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les conclusions conformes de M. l'avocat- général Raynal; 

plaidant, M* Costa. ( Rejet du pourvoi de la veuve Luca-

dou.) 

MANDAT. — REDDITION DE COMPTE. 

L'arrêt qui repousse comme non recevable une deman-

de en reddition de compte sans que les faits sur lesquels 

elle repose aient été formellement contredits, coutrevient 

aux articles 1993, 1371 et 1372 du Code Napoléon. 

Admission en ce sens du pourvoi du sieur Tiercin, au 

rapport de M. le conseiller de Bo'ssieux et sur les conclu-

sions conformes de M. l'avocat-général Raynal; plaidant, 

M e Delaboulinière. 

TESTAMENT. — DISPOSITION CONTRAIRE .A LA LOI. — CLAUSE 

PÉNALE. 

La disposition par laquelle un testateur impose à son lé-, 

gataire la condition de ne pas aliéner les biens qu'il lui 

donne, sous peine d'entrer en partage avec ses héritiers 

naturels suivant l'ordre des successions ab intestat, ren-

ferme une clause pénale qui ne doit pas produire plus 

d'effet que la condition de ne pas aliéner qu'elle était des-

tinée à faire valoir, et qui. est réputée non écrite aux ter-

mes de l'art. 900 du Code Napoléon, comme contraire à 

l'ordre public. 

Los juges d'appel ont pu décider souverainement que, 

dans l'intention du testateur, la menace d'un retour à l'or-

dre légal des successions constituait une clause pénale et 

non pas une simple condition qui devait recevoir ses effets 

si la disposition principale n'était pas exécutée, 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms, et sur 

les conclusions conformes de M, l'avocat-général Raynal; 

plaidant, M e Lenoël (Rejet du pourvoi de M"" veuve Rous-

sel d'Arnou ville). 

Présidence de M. Jaubert. 

succession, à moins qu'il n'y ait stipulation contraire (arti-

cles 1G97 et 1698 du Code Napoléon). Si donc le cédant a 

une répétition à exercer contre cette succession, le ces-

sionnairc ne peut lui faire supporter, en déduction de sa 

créance, une part quelconque de la dette héréditaire, sans 

se mettre en opposition avec les dispositions des articles 

cités. 

C'est pour n'avoir pas respecté ce principe qu'un pour-

voi était dirigé au nom des époux de Saint-Victor contre 

un arrêt de la Cour Impériale de Toulouse du 13 mai 

1852. 

L'admission en a été prononcée, au rapport de M. le 

conseiller Mater, et sur les conclusions conformes de M. 

l'avocat-gén ral Raynal, plaidant M" Paul Fabre. 
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Ntti ABANDONNÉ SUR L' APPEL. FEMME. — AUTOilISATION 

IMPLICITE D'ESTER EN JUSTICE. 

I. L'intimé qui n'a pas, sur l'appel principal de son ad-

versaire, présenté tous les moyens qu'il avait fait valoir 

en première instance, est non-recevable devant la Cour de 

cassation à proposer ceux des moyens qu'il a omis de rap-

peler sur l'appel. On conçoit que lorsqu'il n'y a pas eu 

R 'tion de la défense, il suffise, pour que les juges d'ap-

; ! soient saisis de tous les moyens de l'intimé, que celui-

ci ait conclu à la confirmation du jugement de première 

instance; mais il en est autrement, lorsque, comme dans 

1 espèce, de deux moyens opposés en première instance, 

les conclusions n'en mentionnent réellement qu'un seul. 

II. La femme qui a plaidé conjointement avec son mari 

at réputée valablement autorisée par la justice, bien que 

ftte autorisation n'apparaisse pas dans le jugement de 

condamnation d'une manière formelle, lorsque le deman-

'w, en assignant la femme et le mari, et depuis, en 

*«e d'appel, a expressément demandé qu'au refus de 

VJLU-CI elle fût autorisée judiciairement pour procéder 

W 1 instance. En pareil 'cas , l'autorisation est impli-

Jjj e j Suffit poqr protéger le jugement contre l'exception 
lr«! do la violation des articles 215 et 21 8 du Code Napo-
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CHOSE JUGÉE. -T- CESSIONNAIRE. — CONTRE- LETTRE. — ACTE 

SOUS SEING PRIVÉ SANS DATE CERTAINE. 

h Un arrêt ne peut avoir l'autorité de la chose jugée 

que sur les condamnations qu'il a prononcées et relative-

ment à ce qui a fait l'objet de la demande. Ainsi son auto-

rité ne peut s'étendre à une demande fondée sur des piè-

ces qui n'avaient pas été produites, lorsqu'il a été rendu 

et alors surtout que cet arrêt n'a fait qu'ordonner un com-

pte pour établir le chiffre des sommes dues. L'arrêt qui a 
statué définitivement sur la quotité de la dette et en a plus 

tard fixé le montant n'est point en contradiction avec le 

premier. 

IL S'il est vrai que le cessionnaire d'un prix de vente 

qui exei'ce lés droits de son cédant et demande la résolu-

tion de la vente doit tenir compte à l'acquéreur contre le 

quel il a fait prononcer cette résolution de toutes les som 

mes qu'il a payées au vendeur, il est vrai aussi que, com-

me cessionnaire, et surtout comme cessionnaire-créancier, 

il est un tiers, relativement aux contre-lettres qui ont pu 

intervenir entre le vendeur et l'acquéreur et par lesquelles 

il a été stipulé une augmentation de prix. Ces contre-lettres 

ne peuvent donc lui être opposées. Il en est de même des 

quittances sous seing privé qui n'avaient pas de date cer-

taine au moment de la cession. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Mater, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat général Raynal; 

plaidant, M" Lenoël. (Rejet du pourvoi du sieur de Ro-
quefeuille.) 

TESTAMENT. —■ LÉGATAIRE ÉVINCÉ. — ACTION EN GARANTIE. 

Un testament par lequel un père a légué à ses trois en-

fants des parties distinctes de ses biens a pu être consi-

déré, non comme un partage d'ascendant pouvant donner 

lieu à la garantie entre copartageants, pour troubles et 

évictions non exceptés par une clause particulière de l'acte 

de partage, mais comme une simple disposition de der-

nière Volonté par laquelle le testateur a fait un legs à cha-

cun de ses enfants, et dont l'inégalité, à l'égard de l'un, 

ne peut entraîner contre les autres l'application de l'article 

884 du Code Napoléon relatif à la garantie dont il vient 

d'être parlé. Ainsi, le légataire d'une forêt qui, par suite 

d'une action en cantonnement exercée contre lui et dont la 

cause, antérieure au testament, était connue de lui, a vu 

diminuer l'importance de son legs, n'est pas fondé dans sa 

demande en garantie contre ses colégataires, alors surtout 

qu'il est constaté ea fait que le testateur avait entendu le 

soumettre à l'exercice de cette action. Cette interprétation 

du testament et de la volonté du testateur, qui exclut l'i-

dée d'éviction, ne peut donner ouverture à cassation. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Silvestre, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Ray-

nal, plaidant M* Fabre. (Rejet du pourvoi du sieur Coste.) 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — FAUSSE DATE. INSCRIPTION DE 

FAUX. — PRJËUVE PAR PRÉSOMPTION. DOL ET FRAUDE. 

Un testament olographe fait sans doute foi de sa date, 

mais il ne s'ensuit pas qu'il faille toujours recourir à l'in-

scription de faux pour en démontrer la fausseté; elle peut 

résulter des énoncialions mêmes du testament et de son 

élat matériel ; elle peut aussi être établie par les présomp-

tions, lorsque le testament est attaqué pour caplation et 

suggestion frauduleuses : dans ce cas, la date ne peut pas 

être considérée isolément des dispositions testamentaires. 

Elle fait un tout avec elles, et les juges ont le droit de re-

chercher si la fraude, qui vicie le contenu du testament, 

n'a pas exercé son influence sur la date elle-même, en la 

plaçant rnensongôrement à une époque où le testateur 

n'était pas soumis à cette influence. .C'est ce que la cham-

bre des requêtes a jugé, en maintenant un arrêt de la Cour 

impériale de Caen, du 19 avril 1852. (Arrêt en ce sens de 

la Cour d'Angers, du 29 mars 1828 ; opinion conforme de 

Duranton.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat -général Raynal, 

plaidant M" de Sahu-Malo, du pourvoi des époux Nigault 
et du sieur Grenier, 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 
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CAUTION. — DOMICILE RÉEL. — ÉLECTION DE DOMICILE 

Les» articles 2018 et 2019 prescrivent, en matière de 

cautionnement, des conditions substantielles, et dont l'i-

nobservation entraîne nullité du cautionnement. Spéciale-

ment, il esi indispensable que la caution ait sou domicile 

réel dans le ressort de la Cour impériale, et il ne suffirait 

pas qu'elle y eût fait élection de domic.le. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général Se-

vin, d'un arrêt rendu, le 8 juillet 1850, par la Cour impé-

riale de Bourges. (Brunet- Prévost contre Watelet et au-

tres; plaidants, M° s Groualle et Paul Fabre.) 

OFFICE. — CESSION. — TRAITÉ. — CONTRE- LETTRE. — 

RECOUVREMENT. 

Lorsque le traité ostensible de cession d'un office, sou-

mis à l'approbation du gouvernement, contient transmis-

sion des recouvrements moyennant une certaine somme, 

la cortlre-lettre par laquelle ces recouvrements sont, pour 

la même somme, rétrocédés par l'acheteur au vendeur, est 

frappée d'une nullité d'ordre public, encore qu'elle ait 

pour effet non d'augmenter, mais au contraire de diminuer 

le prix de l'office. (Articles 6, 1133, 1319 et 1321 du 

Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Lavielle, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général Se-

vin, d'un arrêt rendu, le 19 janvier 1850, par la Cour im-

périale de Paris. (Cressonnier et dame Hoyau contre Gui-

bertet sieur Hoyau; plaidants, M ts Costa et Moreau.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4° 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 17 février. 

ch.) 

ARCHITECTE ET ENTREPRENEUR. 

EN GARANTIE. — ' PRESCRIPTION 

dès 

^.
 er|

nère demande 
1%: 

ormes et les délais de 

dont elle était devenue l'aeçes-

SUCCESS|QN. DU 

'Jugé au 
raPl»ort de M. le conseiller Silvestre et sur 

CESSION DE DROITS. — OBLIGATIONS 

CESSIONNAIRE. 

Celui qui a vendu ses droits dans une hérédité soumet 

son acquéreur, par l'elfel de la cession, à acquitter lapàrt 

proportionnelle qui est à sa charge dans les dettes de la 

VICES DE CONSTRUCTION. — 

— GARANTIE. — ACTION 

DE DIX ANS. 

Les dispositions des articles 1792 et 2270 du Code Napoléon 
doivent être entendues en ce sens que, lorsque des vices de 
construction surviennent dans les dix ans de la réception 
des travaux et que le principe de la garantie contre les ar-
chitectes et entrepreneurs vient ainsi à naître, l'action en 
garantie doit être également exercée contre eux dans le 
même délai de dix années courant de la même époque de la 
réception des travaux. 

On comprendra sans peine la gravité de cette solution, 

si l'on pense qu'après les réceptions des travaux, près de 

dix années peuvent s'écouler avant que des vices de cons-

truction se manifestent; que ces vices peuvent apparaître 

si tard dans la dixième année, que l'action en garantie, 

sous peine d'être prescrite, devra être exercée dans le plus 

bref délai, presque sans avoir le temps d'y réfléchir; que 

si le propriétaire n'est pas sur les lieux, il ne pourra peut-

être pas empêcher son droit de garantie de tomber, frappé 

par une prescription de quelques jours. Heureux que les 

vices de construction ne se manifestent pas le dernier 

jour de la dixième année, car son droit de garantie péri-

rait alors en naissant! 

Disons-le de suite, un seul arrêt de la Cour de Paris a 

déjà jugé la question, et l'a jugée dans le même sens que 

l'arrêt que nous rapportons ; tous les auteurs, tous, sont 

d'accord pour professer une autre doctrine; ils enseignent 

que si les vices se déclarent dans les dix ans, le droit de 

garantie est acquis au propriétaire, mais que pour l'exer-

cice de son action, il a un délai de trente ans suivant le 

plus grand nombre, de dix ans suivant quelques uns. 

Quoi qu'il en soit, voici les motifs du jugement du Tri-

bunal civil de la Seine du 10 janvier 1852, qui a décidé la 

question dans le sens de notre notice ; ces motifs font suf-

fisamment connaître d'ailleurs les faits de la cause qui sont 
de la dernière simplicité : 

« Le Tribunal, 

« Joint la demande en garantie à la demande principale, et 
statuant sur le tout ; 

« En co qui touche la demande sur la fin de non-recevoir ti-
rée de la prescription et soulevée par les héritiers Chatenet et 
par Dubief (les architecte et entrepreneur) : 

« Attendu que, suivant les articles 1792 et 9270 du Code 
Napoléon, les entrepreneurs sout déchargés de toute responsa-
bilité relative à l'exécution de leurs travaux dix ans après la 
réception de ces travaux ; 

« Qno rien n'autorise à prétendre que cettre prescription 
s'applique seulement au principe de la garantie, c'est-à-dire 
à la constatation du fait qui y donne naissance , tandis que 
l'action elle-même résultant de ce principe, une fois née, res-
terait soumise soit à la prescription trentenaire comme toutes 
les autres, soit à une prescription de dix ans; 

« Attendu, d'une part, que ces ternies de la lpi sont clairs 
et précis et se refusent à cette interprétation, ; 

« Attendu que la pensée du législateur, révélée dans l'exposé 
des motifs, y est également contraire; 

« Qu'en eftot, l'orateur du gouvernement , M. Bigot, après 
avoir exposé quo l'urticlo 2270 avait pour objet de régler la 
prescription en faveur des architectes et entrepreneurs, à rai-
son de garantie des gros ouwages qu'ils ont dirigés au faits, 
ajoute que lo droit <^

mmun qu
i exige dix aunoea pour cette 

preser.pti".- a été maintenu ; 
« Attendu que rien dans le langage ne tend à distinguer le 

principe de la garantie de l'action elle-même; 
^ « Attendu que l'interprétation qu'on prétend donner à la 

disposition dont s'agit serait contre !e but q. c la loi propose; 
« Qu'en effet cette prescription do dix ans a été introduite 

en faveur des entrepreneurs qui, si elle n'existait pas, se trou-
veraient soumis au droit commun , c'est-à-dire exposés à ga-
rantir leurs ouvrages pendant trente ans; 

« Attendu que si l'action en garantie ne commence à courir 
que du jour de la perte de l'édifice ou de la découverte du vice 
de construction, si à partir de ce moment elle doit durer trente 
ans, l'entrepreneur se trouvera plus longtemps exposé à ce re-
cours de la part du propriétaire, que si la législation n'avait 
pas fait une disposition spéciale pour lui ; 

« Attendu que la loi n'a pu vouloir un pareil résultat; 
« Qu'au contraire la disposition dont s'agit est fondée sur la 

désir d'étouffer les causes des procès; 
« Que le législateur a pensé que, lorsque dix ans s'étaient 

écoulés sans qu'un vice de construction se fût manifesté, la 
perte totale ou partielle de l'édifiée qui surviendrait après ce 
délai ne pourrait être présumée provenir de ce vice de cons-
truction; 

« Qu'il faut reconnaître qu'il entre également dans son es-
prit de décider que si un propriétaire a laissé écouler dix ans 
sans réclamation, bien qu'un accident soit survenu, qu'un vice 
de construction lui soit apparu, il doit être considéré comme 
ayant renoncé à tout recours ; 

« Attendu qu'il résulte do tout ce qui précède que l'action 
en responsabilité à raison de vice de construction doit être 
exercée dans les dix ans à partir de la réception des travaux ; 

« En fait, 

« Attendu que la maison dont s'agit au procès a été cons-
truite en 1838 et 1839, et que les travaux ont été reçus avant 
l'expiration de cette dernière année; 

« Attendu que l'exploit introductif d'instance est du 28 
mars 1831; 

« Que l'assignation en référé qui l'a précédé, à supposer 
qu'elle- pût être considérée comme le premier acte de l'instan-
ce, est du 25 janvier 1851 ; 

« Attendu que plus de dix ans s'étaient écoulés depuis la 
réception des travaux ; 

« Attendu que si, comme le prétend Vavin, le vice de con-
struction dont il se plaint aujourd'hui, et qui consiste dans 
la mauvaise disposition des poêles et de leurs tuyaux, lui a été 
signale des 48 4-7, rien n'établit qu'il en eût fait à cette époque 
l'objet d'une réclamation contre Chatenet et Dubief; 

« Qu'au contraire, il résulte des documents de la cause 
qu'il a fait faire par les entrepreneurs quelques réparations 
nécessitées par l'incendie, au premier élàge au-dessus de l'en-
tresol, et qu'il leur a tenu compte du prix de ces réparations 
sans faire aucune espèce de réserve; 

« Attendu que sa prétention se manifeste tardivement et que 
la prescription est acquise aux entrepreneurs; 

« En ce qui louche la demande en garantie formée par les 
héritiers Chatenet, 

« Attendu qu'il serait sans objet d'examiner au fond le mé-
rite de cette demande; 

« Attendu, au point de vue des dépens, que les héritiers 
Chatenet avaient intérêt à appeler dans le débat l'architecte 
qui avait fait les plans et suivi les constructions, soit pour 
leur défense contre les prétentions du sieur Vavin, soit pour 
lui renvoyer la part de responsabilité qui pouvait peser sur 
lui ; 

« Déclare prescrite l'action en responsabilité de Vavin con-
tre les héritiers Chatenet et contre Dubief, à raison de la mai-
son édifiée par eux en 1839 ; 

« En conséquence, le déclare non-recevable en sa demande; 
« Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur la demande en garan-

tie; 0 

Condamne Vavin en tous les dépens, y compris ceux de ré-, 
féré, ceux d'expertise et de la demande en garantie. » 

M. Vavin a interjeté appel de ce jugement. 

Dans son intérêt, M* Thureau a dit : La doctrine des 

premiers juges est contraire aux principes généraux du, 

droit, au texte et à l'esprit des articles 1792 et 2270 du" 

Code Napoléon, à la raison, à l'équité. U faut, en effel 

distinguer la garantie et l'action eu garantie; la durée de 

la garantie est perpétuelle de sa nature, en ce sens qu'elle 

ne naît que du jour où l'événement qui y donne lieu s'est 

accompli (article 2257 du Code Napoléon), à moins que la 

loi ne la restreigne ; la durée de l'action est trentenaire 

ou décennale, mais à partir du fait qui révèle la garantie 

qui lui donne naissance ; or, les articles 2270 et 1792 ne 

s'appliquent qu'à la garantie, mais non à l'action. C'est c© 

que prouvent et l'origine de l'article 2270 et son texte, al 

les conséquences absurdes du système contraire. Son ori-

gine est dans la loi romaine qui fixait une prescription des 

quinze ans, qui était bien plutôt un temps d'épreuvequ'u-

ne prescription. Tout le monde est d'accord pour recon-

naître que cette loi est le principe de la garantie décennale 

des entrepreneurs admis en France par le Code Napoléon 

Le législateur moderne n'a pas voulu faire autre chose quê 

consacrer cette ancienne jurisprudeace (V. Bigot Préame-

neu et M. Trapiog). Le texte de l'article 2270 est tout 

aussi formel ; il décharge de la garantie. Mais si cette ga-

rantie est née, si un accident survient dans les dix ans si 

un vice est constaté, l'action res.te évidemment, et e-Me 

peut être exercée pendant trente ans ou pendant dix» l es 

conséquences du système contraire seraient absurdes' car 

le propriétaire pourrait n'afoir que quelques jours, quel-

ques heures même pour agir ; la prescription aura court» 

avant que l'action soit née. Il faut donc seulement que le 

vice se soit manifesté dans les dix ans pour que la ga-

rantie soit due au propriétaire qui peut exercer sou action 
après l'expiration de ces dix années. 

Mais la Cour, après avoir entendu M"5 Da et Barlout 

avocats des héritiers Chatenet et de Dubief, les architectes 

et entrepreneurs, adoptant les motifs des premiers iu^es 
confirme, 

Voir dans le même sens, Paris, 15. novembre 1836 

eontrd MM. Duranton, t. 7, n° 255, et t. 21, n° 400 ■ ~ 

Zachana), t. 3, p. 47, note 13; ~ Vazeille, t. 2; — Va-
p. 202 ; — Lepage, 2' part., chap. l",

 p
 5 zeille, t. 2, 

^6(—Fremy Ligue ville, Code des architectes, » m-
- iemere sur 1 article 113 de la Coutume de Paris, p. 
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 et suivants ; -- Durera er 
qui réduit a dix ans' l'action en garantie. * 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.) 

Présidenco de M. de Belleyme. 

Audiences des 11 et 10 févrwr, 

CUKMIN DE FER DU NORD ET LES HOTELIERS 

— QUESTION »E CONCURRENCE. 
D AMIENS. 

Les chemins Je (er ne sont tenus de maintenir Vénalité entre 
les eiureprùeii correspondantes à leur ligne, par terre ou 
far eau, qu'autant que la prétention des différent/ entre-
preneurs t'appuie sur des services égaux. 
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Il n'y a pas de réduction illégale de tarif dans ce fait que, 

par suite d'arrangements [ails entre les compagnies de che-

mins de fer et leurs services de correspondances, les voya-

geurs d'une ligne de f r sont transportés gratuitement au 

delà par terre ou par eau. 

Ces questions se présentaient dans les circonstances 

suivantes, ainsi exposées par M" Mathieu, avocat : 

Messieurs, disait M* Mai liieu, lo chemin de fer du Nord, 
dans son parcours d'Amiens à Boulogne, otessert Abbeville par 
une station qui se trouve à une assez grande distance de la 
ville. Aussi les principaux hôtels ont, dans la cour de la gare, 
des omnibus spéciaux pour le départ et l'arrivée de chaque 
train. Il existe, en outre, des services de correspondances en-
tre la station et d'autres points au delà, tels qu'Eu, le Tréport, 
etc. La compagnie du Nord a traité avec le sieur Saint-Ger-
main, hôtelier à Abbeville et entrepreneur de voitures, pour 
assurer trois fois par jour ces correspondances dans les deux 
sens. L'administrateur des Messageries nationales possédait 

autrefois un des services aujourd'hui faits en commun par les 
autres hôteliers d'Abbeville, mes clients. 

En 1852, au début de la belle saison, des affiches à la main 
furent répandues par le sieur Saint-Germain, qui promettait 
aux voyageurs ven .rit 'd'Eu et du Tréport de les transporter 
gratis jusqu'à la gare d'Abbeville. 

En outre, dans cette même gare, l'administration du che-
min de fer mit à la disposition du sieur Saint-Germain un bu-
reau, où un employé à lui est chargé de s'entendre avec les 
voyageurs de la correspondance pour la livraison de leurs 
places, la réception et l'enregistrement de leurs bagages. Cet 
employé est à l'affût des voyageurs, et avec un zèle infatigable 
il s'élance sur eux dès qu'il les voit monter dans les omnibus 
des hôteliers d'Abbeville, mes clients, et entraîne ces malheu-
reux voyageurs vers les omnibus du sieur Saint-Germain, où 
ils sont obligés de mouler bon gré mal gré. 

Déjà ce fait s'était produit en 1849, les intérêts blessés s'é-
taient adressés à M. le ministre du commerce. Le chemin de 

fer s'était exécuté lui-même et avait supprimé le bureau. En 
1850 et 1851, lo fait ne se reproduisit pas. 11 se reproduisit en 
1852. 

Les 21 et 24 juillet 1852, mes clients firent des sommations 
aux administrateurs du chemin de fer du Nord, afin qu'ils 
eussent à faire cesser cet état de choses. Ces sommations res-
tèrent sans réponse. Le 3 août 1852, mes clients ont introduit 
leur demande tendante à être admis à jouir des mêmes avan-
tages que M. Saint-Germain, sinon à la cessation pour lui de 
ces mêmes avantages. Mes clients concluent, en outre, à 
50,000 fr. de dommages-intérêts contre la compagnie du che-
min de fer du Nord. 

Après cet exposé, M" Mathieu, entrant dans la discussion, a 
soutenu qu'il y avait nécessairement eu un abaissement de 

tarifs consenti induement par la compagnie du chemin de fer 
en faveur du sieur Saint-Germain. On ne peut supposer, en 
effet, et il n'entre dans l'esprit de personne, que, payant le 
même prix que tout le monde, le sieur Saint-Germain puisse 

faire aux voyageurs la réduction de prix énorme qui! con-
sent, et qui est la ruine de ses concurrents. Evidemment il en 
est indemnisé par un abaissement de tarifs stipulé secrète-
ment en sa faveur par le chemin de fer. Peu importe que cette 
réduction de prix n'existe qu'au profit des voyageurs d'Abbe-
villeàEu, au Tréport, et réciproquement. Cen'en est pas moins 
un abaissement de tarifs, ainsi que l'a jugé, dans des circons-
tances analogues, la Cour de cassation, le 10 janvier 1849. 

La seconde violation du cahier des charges de la compa-
gnie du cheminde fer résultait, selou M' Mathieu, de ce qu'on 
accordait au sieur SainJ-Germain des avantages qu'on refusait 
à ses concurrents, et dont il usait dans l'intérêt de son hôtel, 
en se servant de la présence de soji employé dans la gare pour 
diriger les voyageurs vers son omnibus. 

H* Baud, avocat, a répondu, pour la compagnie du Nord, 
que son intérêt et son devoir commandaient à la compagnie 
cette parfaite égalité que ses adversaires réclament ; que, loin 
de l'avoir violée, la compagnie a toujours offert et offre encore, 
parles conclusions signifiées aux demandeurs et à tous autres, 
les mêmes arrangements que ceux faits avec le sieur Saint-
Germain, c'est-à-dire les mêmes 'avantages pour les mêmes 
services; que, loin de se soumettre aux mêmes obligations, 
les demandeurs sont, ou simples propriétaires d'omnibus, ou 
si deux d'entr'eux, MM.Lavieuvilleet Laneuvil'e, font un ser-
vice isolé de correspondants deux fois par jour seulement, au 
lieu du service dirrct et, triple fait par le sieur Saint-Germain, 
ils emmènent d'abord les voyageurs à leur hôtel à Abbeville, 
d'où l'on part ensuite, quand ils veulent, pour Eu et le Tré-
port. C'est là l'exploitation que le chemin de fer a voulu faire 
cesser, et que ces messieurs voudraient voir rétablir. C'est là 
le mot du procès. 

Quant à la réduction du tarif dont on se plaint, elle est chi-
mérique, puisque la faveur que l'on signale s'adresse à tous 
les voyageurs partant d'Eu ou du Tréport, et que tous sont 
admis à jouir des mêmes avantages ; que pour ceux d'Abbe-
ville, arrivant ou partant, rien n'est changé dans leur posi-

tion. * 

Le Tribunal a rendu un jugement ainsi conçu : 

formité des tarifs que, quels que soient les prix stipulés entre 
Merleux de Saint-Germain et la compagnie du chemin de fer, 
cette stipulation ne peut porter aucun préjudice au public; 
qu'elle lui estait contraire avantageuse, puisque la réluctiondu 
prix total de chaque place entre Paris et les ports de mer, y 
compris le transport par les voitures partant de la gare et y 
arrivant, est le même pour tous les voyageurs qui font le même 
trajet, et leur profite à tous également; 

« Le Tribunal déboute Deiay et consorts de leur demande, 
et les condamne aux dépens. » 

J UST ICE CRIMINEL LE 

« Attendu qu'il est constant en fait que le service de l'entre-
prise dirigée par Merleux de Saint-Germain, à raison de la-
quelle il a passé un traité avec la compagnie du cheminde fer 
du Nord, a uniquement pour objet le transport des voyageurs 
qui se rendent directement de la gare d'Abbeville à différents 
ports du littoral de la Manch», et réciproquement de ces poris 
à la gare du chemin de fer d'Abbeville ; mais que les voilures 
de cette entreprise ne s'arrêtent jamais à Abbeville; qu'elles 
n'y ont pas de station et qu'elles ne traversent même pas la 
ville, si ce n'est dans des circonstances exceptionnelles; qu'ainsi 
elles ne peuvent dans aucun cas nuire aux entrepreneurs d'om-
nibus dont la destination est au contraire de conduire les 
voyageurs dans l'intérieur de la ville, ni aux propriétaires 
d'hôtels auxquels ces omnibus sont attachés; 

« Attendu d'ailleurs que rien ne justifie l'allégation des de-

mandeurs qui prétendent que la compagnie du chemin de fer 
aurait encouragé ou toléré des actes de concurrence nuisibles 
aux entrepreneurs d'omnibus de la part d'entreprises rivales; 

« Attendu qu'en passant avec Merleux de Saint-Germain le 
traité dont il s'agit pour le transport direct des voyageurs de 
la gare d'Abbeville aux différents ports de la Manche et en lui 
concédant, pour faciliter ce service, un bureau spécial dans 
l'intérieur de la gare, la compagnie du chemin de fer du Nord 
n'a fait qu'user, dans l'intérêt général aussi bien que dans son 
propre intérêt, du droit qu 'a toute compagnie, de chemin de 
fer de stipuler des conventions entre elles et les entrepreneurs 
de voitures publiques en correspondance avec les slptions du 
chemin de fer ; que de telles conventions, en môme temps qu'el-
les peuvent être utiles aux intérêts dej la compagnie, sont es-
sentiellement avantageuses pour le service public et n'ontrien 
de contraire à la loi, pourvu que, d 'une part, tous les en-
trepreneurs qui voudraient passer de semblables conventions 
avec la compagnie y soient admis aux mêmes conditions, 
et que, d'une autre part, le principe de l 'uniformité des ta-
rifs ne soit pas violé vis-à-vis des voyageurs ; 

« Attendu que les demandeurs n'établissent pas que l 'une 
ou l'autre de ces conditions ait été méconnue; 

« Qu'en ce qui les concerne, ce serait à eux à prouver non-
seulement que l'entreprise de Merleux de Saint-Germain est 
contraire à leurs intérêts, ce qui ne peut suffire pour justifier 
leur demande, mais que leur droit de concurrence a été re-
poussé par la compagnie; qu'il faudrait pour cela qu'ils eus-
sent proposé à la compagnie d'établir un service semblable a 
celui de Merleux de Saint-Germain, s' exploitant dans la même 

direction, aux mêmes conditions, et offrant les mêmes avanta-

ges tant pour la compagnie du chemin de fer que pour le pu-

« Attendu que les demandeurs ne justifient nullement et 
n'allèguent même pas que de semblables propositions aient ja-

mais été faites par eux à la compagnie ; 
« Attendu que l'exploit du 21 juillet 1852, qualifie par eux 

de mise en demeure, n'est autre chose qu'une protestation en 
ternies vagues contre l'établissement de Merleux de Saint-Ger-
main et contre le prétendu refus de la compagnie de leur con-
sentir les mêmes avantages qu'à lui ; mais que ce procès-ver-
bal ne contient aucune offre ni aucune proposition de la part 
des demandeurs, taudis qu'au contraire il est constant que a 
compagnie du chemin de fer a toujours o tort et oftre encore de 
leur consentir les mêmes avantages qua Merleux de Suint-
Germaiu, aussitôt que de leur cùLé ils se soumettront aux mô-

'"^Mt'enduTd'ailleurs, en ce qui concerne l'égalité et l'uui-

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (2' section). 

Présidence de M. Hély-d'Oissel. 

Audience du 22 février. 

COUPS ET BLESSURES. — LES SURIXEURS. 

Une scène odieuse, dans laquelle les couteaux ont joué 

le rôle déplorable qui est si souvent signalé devant la jus-

tice, amène sur les bancs des assises deux jeunes hom-

mes, les sieurs Muller et Clouet. Voici les faits relevés 

contre eux par l'acte d'accusation : 

« Le 12 septembre dernier, dans la soirée, les nommés 

Clouet, journalier, âgé de vingt-huit ans, déjà condamné à 

treize mois de prison pour vol, et Muller, tourneur en 

bois, âgé de vingt ans, parcouraient ensemble les environs 

de la barrière de Reuilly dans un état d'exaltation furieuse 

due à la perversité de leur nature, mais surexcité encore 

par leur état d'ivresse. Entrés, vers onze heures du soir, 

chez le marchand de vin Vaché, et invités par lui à se re-

tirer attendu l'heure avancée, ils se précipitèrent sur lui 

en le frappant, et le terrassèrent. L'un d'eux, Clouet, lui 

criait, dnns l'argot des bagnes : « Nous allons te suriner!» 

et Muller applaudissait à son camarade en lui disant : «Su-

rine-le donc! » Vaché, cependant, parvint à se dégager de 

leurs mains et se réfugia chez un voisin. En sortant do 

chez Vaché, les deux accusés insultèrent plusieurs person-

nes, que leurs menaces contraignirent à fuir; puis ils se 

rendirent chez une femme Lair, marchande épicière, par 

qui ils se firent servir un petit verre de liqueur. En bu-

vant, ils annoncèrent hautement l'intention de suriner 

quelqu'un ce soir-là. Dans le moment (il était alors onze 

heures un quart), vinrent à passer les frères Armancey et 

les nommés Malméjat et Rouly, ouvriers des ports, qui 

regagnaient leur domicile en suivant la rue dë Reuilly. 

« Rouly était demeuré en arrière, et Armancey jeune 

marchait un peu en avant des autres. Toul-à-coup il est 

assailli par deux hommes, dont l'un lui porte un vigoureux 

coup de poing sur l'épaule; il fuit, et les deux assaillants 

font quelques pas pour le poursuivre, un couteau à la 

main. Bientôt il entend Malméjat attaqué par les mêmes 

hommes, qui n'étaient autres que les deux accusés, et qui 

venaitd'être frappé au bras droit par Muller, d'un coup de 

couteau qui lui avait fait une large et .profonde blessure. Le 

blessé était tombé sur le coup presque sans connaissance. 

U fut relevé par Armancey jeune et conduit chez Vaché, 

où il reçut les premiers secours. Cette blessure a entraîné 

une incapacité de travail déplus de vingt jours, et le mé-

decin déclare dans son rapport qu'il est possible que Mal-

méjat ne retrouve pas les mouvements complets des der-

niers doigts de la main droite. 

« Armancey l'aîné, assailli à son tour par Clouet et 

Muller, a reçu de l'un d'eux; sans pouvoir dire duquel, 

deux coups de couteau dans le bras gauche, dont il n'a été 

guéri qu'au bout de quatre jours. Plusieurs personnes s'é-

taient mises sur la trace des coupables. On venait d'ap-

prendre d'un sieur Cormier, marchand de bois, que deux 

hommes étaient passés devant lui, pendant qu'il était sur 

le seuil de sa porte, et que l'un d'eux (c'était Clouet), le 

menaçant d'un coutèau qu'il tenait ouvert dans .sa main, 

lui avait dit : « Il faut que je te surine ; » mais que son ca-

marade l'en avait détourné en lui disant ! « Ne le surine 

pas, il n'était pas avec les autres. » Cormier ajoutait qu'en 

s' éloignant, l'un d'eux disait à l'autre : >< C'est égal, j'ai 

donné un coup de surin à un qui s'est pâmé sur le coup. » 

Clouet et Muller ne tardèrent pas à être arrêtés, et ils ont 

été reconnus l'un et l'autre par les blessés et par les té-

moins. Muller était encore porteur d'un couteau teint de 

sang; leurs dénégations ne sauraient persister contre des 

charges aussi accablantes. » 

Les témoins n'ont point diminué par leurs dépositions 

les charges réunies contre les accusés, et M. l'avocat-gé-

néral Meynard de Franc a soutenu énergiquement l'accu-

sation, qui a été combattue par M" Perrot de Chezelles et 
Saeré. 

Le jury, après quelques minutes de délibération, a rap-

porté un verdict affirmatif mitigé par des circonstances 

atténuantes. La Cour a condamné Muller à deux su'iées 

de prison, cinq ans d'interdiction des droits civiques, et 

Clouet à trois années de la même peine, cinq ans de surveil-

lance et à l'interdiction des droits civiques pendant cinq 

ans. 

Cependant le véritable coupable n'était pas loin, et pour 

quelques personnes de Dornes son nom n'était point un 
mystère. 

'Chappé et Lambert, domestiques de Charpentier, et qui 

n'auraient eu qu'un mot à dire pour innocenter leur maî-

tre, avaient vu bien des choses sur lesquelles ils s'étaient 

tus longtemps. Il ne fallait rien moins qu'un second vol, 

commis dans une commune voisine, et qui amena l'arresta-

tion du nommé Mangin, cabaretier à Dornes, pour délier 
leurs langues et les faire parler. 

La vérité, quoique tardive, se fit donc enfin jour. 

Voici ce que Chappé, enfant de quinze ans, raconta le 
premier : 

Quelques jours après le vol de M"" Lefebvre, Lambert 

et lui étaient à la recherche d'une vache de leur maître; 

ayant pénétré dans un bois tout voisin du château, ils 

aperçurent tout à coup, à quinze ou vingt pas d'eux, Man-

gin, qu'ils connaissaient parfaitement, prenant un sac qui 

semblait contenir de l'argent sur un pied cornier, le char-

geant sur son épaule et disparaissant avec. 

Lambert, interrogé sur ce fait, prétendit d'abord que 

Chappé se trompait, qu'il n'avait rien vu de pareil. 

Mais, pressé par la justice, et comprenant qu'il s'expo-

sait à être poursuivi lui-même comme complice de Man-

gin, il finit par reconnaître l'exactitude du récit de Chappé, 

alla beaucoup plus loin, et raconta à son tour : 

Que le soir du vol, à la chute du jour, en fermant la 

grille de la cour du château, il avait rencontré Mangin qui 

longeait le mur de clôture et qui lui avait dit revenir de la 

campagne; que le lendemain ou le surlendemain, vers huit 

ou neuf heuresdu soir, au même endroit, revenant de con-

duire un cheval aux champs, ' il avait de nouveau aperçu 

Mangin franchissant le fossé qui longe le mur, et qu'au 

"moment où celui-ci faisait ces mouvements, il avait en-

tendu comme un bruit d'argent résonner dans la poche de 

Mangin ; qu'après le départ de ce dernier, regardant à 

terre, il avait trouvé deux pièces de 5 fr. neuves au millé-

sime de 1850 ; que, cherchant dans un trou qui se trouvait 

tout près de ces pièces, sur le revers du fossé, il y avait 

vu l'empreinte d'un sac de toile et de pièces d'argent. 

Après cette découverte, et ne doutant plus que Mangin 

ne lut le voleur de la dame Lefebvre, il se serait sans re-

tard rendu chez lui, ne l'y aurait pas trouvé, se serait 

couché, lassé de l'attendre, et, vers onze heures du soir, 

l'aurait entendu rentrer, poser un sac d'argent sur la ta-

ble, et sur l'interpellation de sa femme d'où provenait cet 

argent, Mangin lui aurait répondu brusquement ce seul 
met : « Dors ! » 

Nul doute que, dès ce moment, Lambert ne conçût la 

coupable pensée de profiter du secret qu'il possédait pour 

faire composer Mangin. C'est là bien certainement le mo-

tif qui l'a fait si longtemps garder le silence, et engager 

Chappé à en faire autant, dans la crainte, disait-il à ce 

jeune homme, que la femme et les cinq enfants de Mangin 

ne tombassent dans la misère. Lambert n'a pas osé avouer 

tout à fait sa turpitude; mais il en a dit assez pour la faire 
comprendre. 

Ainsi, il convient que Mangin lui a fait don d'un quart 

.de vin du prix de 15 francs ; qu'il lui a offert de lui prêter 

causaient ensemble à quelques pas de lam 

zats. Celui-ci, en forme de brutale remontran-
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face à face et corps à corps avec Dubos qui ]
u 

à bou' • 

encore, malgré sa blessure, la force de porter 

coups dè poing à Pierre Dtibos, qui ne chercha T
6
^ 

défendre. Mais il eut peine ensuite à regagn
er

 *f 

où il revint pour s'évanouir. Des secours lui fm 

diatement donnés par l'officier de santé de
 6

' 
balle, 

l 'en(k. 
, qui était de petit calibre, avait été arrèiT^ 

par une côte qu'elle n'avait pas pu briser et^j 

é les chairs sans pénétrer dans la poitrine T^i 

cependant, a été assez grave pour retenir i' 

semaines Bouzats dans son lit. 

Cependant Dubos, épouvanté de son action et ' 

titré dans sa maison, et répondait aux persoci ^ 

ment 

bouré 

sure, 

trois 

rentr 

ayant entendu 

pourrai. 

explosion de 

lit?—Je l'ai 

Il ressortit sans 

arme, lui dernanH " 
Qu'avez- vous fait?—Je l'ai tué... je m'en tirerai c 

qu'on songeât à l'aS^ 
reparut plus de la nuit, et, le lendemain, il

 a
n

a E
 ™ ' 

lui-même à la brigade de gendarmerie. tte 

11 vient aujourd'hui répondre à l'accusation de te 
de meurtre. 

Les témoins ont confirmé le récit de l'acte d'aww 

que nous venons de résumer, et qui lui-même t^ï 
sait autant la déclaration spontanée de l'accusé au 
des témoins. ^ * 

Les débats, en l'absence de toute contradiction j 
pu être fort animés. On a remarqué la jeune fille a'nJ 

à rendre compte.de la scène dont elle a été la cause S 
cente. Elle l'a fait avec un sangfroid qui a paru sint» 
à tout le monde. 

M. le substitut Amilhau, dans un réquisitoire à]J 

chaleureux, concis et fort d'argumentation, a soute»:,-
cusalion et repoussé l'excuse de la provocation quelle 

fense, pendant le cours des débats, avait annoncéfb. 
lion de proposer, 11 a toutefois reconnu qu'il pouvait! 
ter des circonstances atténuantes. Le barreau auqueli 
partenait naguère ce jeune magistrat iui a témoigK, 
plus vives sympathies en le félicitant de son succès. 

Pierre Dubos a été défendu par M' d'Arcangues i 
n'avait pas encore plaidé devant le jury; il s'est aaa 
de sa tâche avec un véritable talent. U a obtenu S 

succès qu'il avait pu raisonnablement espérer, en fc' 

admettre l'excuse de la provocation. 

M. le président Balbie, dans son résumé, a félicite 
jeune magistrat et le jeune avocat qui avaient prta 

"accusation et là défense. Le jury, après une courleè 
bération, a rapporté un verdict affirmatif, et sur la qt: 

tion de tentative de meurtre et sur celle de provoc» 
posée à la demande du défenseur, la Cour a eomk 
Pierre Dubos à cinq ans de prison. 

sus, 
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qui 
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COUR D'ASSISES DE LA NIEVRE. 

Présidence de M. de Larue. 

Audiences des 15 et 16 février. 

VOL AVEC ESCALADE ET EFFRACTION. 

Le 1" décembre 1850, à Dornes, un vol considérable 

fut commis au préjudice de la dame veuve Lefebvre de 

Marne, savoir : 2,400 francs en or et 2,200 francs en piè-
ces de cinq francs. 

Ce vol audacieux s'était fait en plein jour, entre onze 

heures et midi. On avait profité du moment où M°" Lefeb-

vre et tous ses gens avaient quitté le château pour se ren-

dre à la messe, car c'était un dimanche; et, après avoir 

brisé un volet extérieur, escaladé une fenêtre, fracturé 

une armoire où se trouvait l'argent, le voleur avait pu dis-
paraître sans être vu. 

Lorsqu'au retour de l'église on eut constaté le vol, le 

bruit s'en répandit immédiatement dans le bourg, et les 

investigations commencèrent. 

Par une fatalité bien déplorable,, il se trouva que le 

sieur Charpentier, fermier dè M"' Lefebvre, et son plus 

proche voisin, était ce jour-là chez lui, seul avec une ser-

vante. Retenu au lit par une indisposition périodique, il 

n'avait pu se rendre à la messe, où sa femme était allée 

avec les habitants du château. Cette simple circonstance 

souleva contre lui des soupçons, que confirmèrent encore 

les recherches qu'on fit à son domicile, où l'on découvrit, 

dans une boîte, plusieurs ciseaux que l'on crut d'abord 

s'adapter assez bien aux empreintes laissées sur l'armoire 

fracturée. 

Disons tout de suite qu'une expertise minutieuse, faite 

par des hommes de l'art, démontra plus tard que ces ci-
seaux n'avaient point servi à 1 effraction. 

Malheureusement, avant que la justice ne fût éclairée 

par cette expérience sur l'innocence de Charpentier, ce 

malheureux avait dû être arrêté, ainsi que sa femme, en 

présence des charges qui pesaient contre eux. Et cette dé-

tention préventive, outre la privation de leur liberté, avait 

eu pour conséquence d'amener la perturbation de leurs ai 

faires. Dans l'impossibilité de surveiller leurs intérêts, de 

payer leurs fermages à M"" Lefebvre, celle-ci avait obtenu 

la résiliation de leur bail, et tout ce qu'ils possédaient fut 

vendu. 

200 francs ; qu'il lui a dit : « Quand lu seras seul, tu pour- I. ter des circonstances atténuantes. Le barreau 
ras boire et manger tant que tu voudras dans mon caba-

ret, sans qu'il t'en coûte rien ; mais quand tu seras avec 

d'autres, tu paieras ton écot. » Il aurait refusé, dit-il, mais 
il est permis d'en douter. 

. Quoi qu'il en soit, ces révélations si importantes ne 

furent pas les seules dont la justice parvint à s'éclairer. 

Un témoin dépose qu'à l'heure à peu près où l'on place 

le vol, il aurait aperçu Mangin se dirigeant vers le château, 

en se glissant à travers champs, le long des haies qui pou-
vaient servir à le cacher. 

Un autre témoin l'aurait vu, le dimanche précédent, 

aussi pendant la messe, à l'entrée du château, où la pré-

sence de ce témoin l'avait peut-être empêché de pénétrer 
ce jour-là. 

D'autres preuves, non moins accablantes, sont venues 
encore ajouter à ces charges. 

Parmi les quatre sacs d'argent composant la somme de 

2,200 fr. en pièces de 5 fr. volés à Mme Lefebvre, il s'en 

trouvait un renfermant environ 600 fr. en pièces neuves 

de la-république, au millésime de 1850. Or, les investiga-

tions de la justice sont parvenues à établir de la manière 

la plus positive que Mangin, dont la misère était presque 

de notoriété publique avant le vol, avait depuis prêté ou 

payé différentes sommes, s'élevant ensemble à 615 fr., en 

pièces neuves de la république de 1850 ; ce qui avait fait 

penser immédiatement à quelques personnes que ces piè-

ces devaient être précisément celles volées à M mc Le-
febvre. 

Enfin une foule d'autres preuves, moins concluantes 

sans doute, mais de nature à corroborer celles que nous 

venons d'analyser, ont été recueillies dans l'instruction et 
reproduites aux débats. 

Mangin s'est borné à donner un démenti aux déposi-

tions écrasantes de Lambert et de Chappé. Il a aussi es-

sayé d'établir un alibi, mais sans aucun succès. Le jour de 
la justice était arrivé. 

Nous nous sommes étendu sur les particularités du vol, 

qui a eu dans le temps un certain retentissement, et sur-

tout en vue de réhabiliter, autant que possible, l'honneur 

un moment compromis du malheureux Charpentier. Que 
n'en est-il de même de sa fortune ! 

Nous ne dirons qu'un mot des autres vols reprochés à 
Mangin. 

Dans la nuit du 22 au 23 novembre dernier, sept ou 

huit paires de draps furent volées au curé de Saint-Ger-

main- Chassenay, à l'aide d'escalade et d'effraction tant 
extérieure qu'intérieure. 

Ces draps ont été retrouvés en la possession de Mangin, 
qui a avoué le vol. 

Il s'est également reconnu l'auteur d'un premier vol de 

• et d'un autre vol de 300 fr., commis au préjudice 50 fr. 

d'un sieur Roger, en 1846 ou 1847,' avec les circonstances 

de domesticité et d'effraction. C'est même à lui seul qu'on 

en doit la connaissance, ainsi que d'autres vols aujourd'hui 
prescrits. 

M. Julhiet, substitut de M. le procureur impérial, a dé-

veloppé toutes les charges de cette longue et minutieuse 

affaire avec un talent et une lucidité remarquables 

M* Balandreau, avocat de Mangin, s'est acquitté con-
sciencieusement de son pénible ministère. 

Son client, déclaré coupable sur tous les faits, a été 

condamné à quinze années de travaux forcés 

COUR D'ASSISES DES LANDES. 

Présidence de M. Batbie, conseiller. 

Audience du 3 février. 

TENTATIVE DE MEURTRE. 

Une querelle insignifiante et des motifs bien futiles ont 

eu pour résultat la grave accusation qui pèse sur Pierre 

Dubos, berger de la commune de Parentis-eu Boni. 

Ce jeune homme, qu'une figure sans expression une 

tournure vulgaire, semblaient mettre en dehors des' ris-

ques comme des succès de la galanterie, a rencontré pour 

son malheur une jeune fille disposée à lui faire accueil. 

C 'était la servante du nommé Bouzats, son voisin, qui, 

plusieurs fois, l'avait gourmaudé de ses assiduités auprès 

d'elle. Dans la soirée du 26 novembre, les jeuu«e gens 

II e CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. de Martimprey, colonel du 43 'régiiE 

de ligne. 

Audience du 22 février. 

BILLETS DE BANQUE. — PORTEFEUILLE TROUVÉ. -

ACCUSATION DE VOL. 

Les nommés Etienne Hubert et Frédéric Durand, 

deux fusiliers, servant comme remplaçants dans let" 

giment de ligne, sont amenés devant le Conseil de g* 

sous l'inculpation d'avoir soustrait frauduleusement! 

préjudice d'un individu resté inconnu, deux billots d*
1 

banque de France, renfermés dans un portefeuille. *' 

bert, originaire de l'Alsace, est assisté à l'audience 

il l'a été dans l'instruction d'un interprète qui lui Itfi 

naître les débats. Voici ce qui résulte de l'instructif! 

Durand et Hubert, appartenant tous deux au même )s* 
Ion, caserné à PEcole-Militaire, sortirent ensemble le va* 
di, 3 décembre, pour aller se promener dans les environs.* 

rivés près de la barrière de l'Ecole, ils virent un gr«i*' 
personnes entourant une voiture cassée ; ils s'approche* 
aidèrent à la relever. A quelques pas de là Hubert se»* 
pour ramasser, sur le milieu de la chaussée, un port*! 
qu'il glissa dans son schako sans en parler à son canian 
rand qui, dans ce moment, s'était retourné et regard! 
voiture pouvait continuer sa route. Lorsqu'il rejoig»' 1 """, 
il lui sembla qu'il avait l'air embarrassé, il le que

sl
*j 

Alors Hubert souleva son schako et lui dit : « Tiens, rejr 
voilà ce que je viens de trouver; je voudrais bien

 a,J| 
qu'il y a dans ce petit portefeuille. » Ils s'éloipnèrenT 

route, et tous deux reconnurent qu'il y avait danser 
fiuille des billets de banque. . M 

Durand, quoique soldat depuis quatre ans, ne sait f*, 
et Hubert ne connaît de la langue française que le ̂  
usuel du service militaire; ils étaient fort embarwss* J 

savaient à qui se fier pour s'assurer que ces c!iil'foi>
s
 d'^jj 

éiaient réellement des billets dont ils pouvaient tirer P" . 
fut alors qu'il vint dans l'idée d'Hubert d'aller lr°uV?' d» 
ses compatriotes, le sieur Colmann, marchand de v ' $1 
lui annoncer que, devant se marier, il venait de 
l'argent, et qu'il voudrait bien être sûr que les [>api«^jt-

lui a donnés sont de bonnes valeurs. Colmann exaniin^ 
lets, eu prit un de 100 francs, et un second de 200 »*^ 
il s'empressa de procurer de la monnaie. Cette cif« 
et la déclaration faite par Hubert que sou conipa,

lrl 0 

retenu 55 francs pour escompte et commission détef M 

le général commandant la l rt division militaire à*' & 
dans la plainte le sieur Colmann, comme complice P|-

is
ir? 

de la soustruclion frauduleuse imputée aux deux "Jj^' 
Eu conséquence, il ordonna que les deux inculpa

 tl
pér^'

1 

Durand fussent mis à la disposition du procureur 'S
t
^ 

l'effet de les poursuivre devant les Tribunaux ordina

 rl
jf 

compétents à raison de la complicité de Colmann, spr 

à l'ordre civil, 'asW*/ 
Sur le réquisitoire du procureur impérial, une 

fut faite par l'un des juges du Tribunal de la Sei»«; 
truc' 
la s 
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elion n'ayant produit contre Colmann d.'autres r̂ m 
ample déclaration d'Hubert louchant la somme 'i ^f. 

,..jlevée pour son bénéfice, déclaration, du
 rest

£' ju
1
^ 

nient repoussée par l'inculpé de ce fait, la <*an>t>re 

déclara qu'il n'y avait lieu à suivre contre
 Co

'jg
8J

a
 pro^j 

1 , i tl 

«t 

lu 
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ho 

a« que les deux militaires et toutes les pièces c 
seraient renvoyées à l'auiorilé militaire. C'est en p.^ 
la procédure a été reprise ci continuée par I u» jj

u
bei 

rapporteurs du 2" Conseil de guerre, et, par sUU > , 

Durand uni été mis en prévention de vol. r orsl 11 * Ét* 
M. le président, à Hubert (par l'interprète; : ̂  # r 

avez trouvé le portefeuille contenant les deux f»
1 
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erdu. ■5*, 
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nom d'Hubert: U dit qu'il ne sait pas lire, 
' o sans savoir ce que c e-

il a appris quelle était la 

es papiers, il les a perdus 
che* Colmann, et là 

Sî»*£ billes- Quant aux autre 

Sfetf; Ce portefeuille t 
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 on

 deux jours; ma.. 
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 ai ni, vous entendez très bien le français, you 

*nt- Ce portefeuille a bien du malheur, il es 

01S
 en deux jours ; mais Hubert a été assez pre 

USlv0
^VervôTrVc7ma7ad7cê que c'était que ces billet 

5***1. 'il ne m'aurait pas compris... 
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ii l(F
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vez

 faire la conversation d'une manière quel-

J*'^ tfèies pas là toos les deux à regarder la terre et 
'"La. Va»?

 ne
 parole; vous devez vouscomprendre quand 

itre. Au surplus, vous ne pouvez ignorer 
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nsla soirée du 5 décembre, les fusiliers 
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 ' niirand se disputaient daus.la chambre; je leur dis 
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 et d'aller s'expliquer dans la cour, 
de ne pas ir_ ^

 que
lques instants après j'appris qu'ils s'é-

lls descenu ,
 dg

 . J'entendis des hommes qui 
uie

"! St tout bas; on parlait de billets de banque. J'abor-
chucliou»» .

 paraissait elre
 i

e
 pi

us
 au courant, et 

dn le '^ àndaidequotil s 'agissait. Il me répondit qm Hu-
I
e iul 06T, uoehes pleines d'argent, et même avait un billet de 
^ le Durand prétendait avoir la moitié de cet argent, 
ITaiwlênt trouvé un portefeuille ; que Hubert, de son 

P
f, ZtPnantaue c'était lui seul qui avait mis la main des-

nuirait de lai donner; que c'était là le sujet de la querelle 
n >, les avait fait battre à coups de poing, et qu enfin, après le 
rumbat Hubert avait donné 23 fr. à Durand et garde pour lui 
i^i .rolus qui restait, déduction faite des dépenses. 

Je rendis compte de ces faits à M. le lieutenant Félix et au 
capitaine, on interrogea d'abord Hubert qui finit par avouer; 
on le fouilla et on trouva sur lui environ 85 francs qui tu-

rent saisis. ' . ., 
M le lieutenant Félix : Quand Durand apprit que j avais 

interrogé Hubert, il prit la fuite, et lorsqu'il revint, il avoua 
•tout ce qui s'était passé. Je lui demandai comment, en si peu 
detemp», ils avaient pu dépenser tant d'argent; il me repon-
dit naïvement ; «Oh! c'est que nous y allions un peu vue; 
nous faisions danser les pièces de 5 fr. au galop. >. Les deux 
jours ils ont dépensé 190 fr. 

M. le capitaine Otton, commissaire impérial, soutient la 

prévention qui est combattue par W Robert Dumesnil. 

Le Conseil, après quelques instants de délibération, dé-

clare les deux prévenus coupables de vol, et condamne 

Hubert à deux mois d'emprisonnement et Durand à un 

mois de la môme peine. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

lion de Fuette, commune d'Indevilliers, et l'autre à la 

commune de Glères. 

M. Davesne, maître des requêtes, rapporteur ; M* Ma-

thieu- Bodet, avocat; M. du Marlroy, maître des requêtes, 

commissaire du Gouvernement. 

RECOUVREMENT DES CONTRIBUTION» PUBLIQUES. SAISIES DE 

MEUBLES. — REVENDICATION. — COMPÉTENCE JUDICIAIRE. — 

PRÉALABLE DE CONCILIATION PORTÉ AU PRÉFET. — INCOM-

PÉTENCE DU CONSEIL DE PRÉFECTURE. 

Aux termes de l'article 4 de la loi des 12-22 novembre 

1808, c'est à l'autorité judiciaire, et non aux conseils de 

préfecture, qu'il appartient de prononcer sur les deman-

des en revendication de meubles et effets mobiliers saisis 

pour le paiement des contributions directes ; mais avant 

de porter leur demande devant les Tribunaux civils, les 

tiers qui revendiquent la propriété des meubles saisis doi-

vent, conformément à l'article 15, titre 3, de la loi des 23 

et 28 octobre-5 novembre 1790, soumettre leur demande 

à l'appréciation du préfet. 

Ainsi jugé par annulation d'un arrêté du conseil de pré-

fecture du Rhône, en date du 27 décembre 1850, qui, sur 

le mémoire présenté au préfet du Rhône par les sieurs 

Rrosse et C, à l'appui d une demande en revendication 

de pièces de velours saisies sur les Rieurs Paté, Verpillart 

et Ritou, a cru pouvoir ordonner- la continuation des 

poursuites. Cet arrêté a été annulé éour excès de pouvoir, 

sur le recours des sieurs Brosse et (I e . 

M. Leviez, auditeur entendu en son rapport; M. du Mar-

troy, maître des requêtes, commissaire du Gouvernement. 

portant, et en définitive 

sonne de blessé. » 
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CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 28 janvier et 18 février; — approbation 

impériale du 17 février. 

ÉLARGISSEMENT DE RUES. — PLUS-VALUE PRODUITE AUX MAI-

SONS CONSERVÉES. INDEMNITÉ ACCORDÉE A Là- VILLE. — 

RECOURS DES PROPRIÉTAIRES. REJET. 

1. Les lois postérieures à 1807 n'ont pas abrogé les dis-

positions de l'article 30 de la loi du 16 septembre 1807, 

qui veut que, lorsque des travaux publics généraux dé-

partementaux ou communaux, ordonnés ou approuvés par 
le
 gouvernement, auront procuré une notable augmenta-

tion de valeur aux propriétés privées, il puisse être de-

mandé aux propriétaires une indemnité, de manière à leur 

tasser au moins moitié de la plus-value procurée à leurs 

1°f d'
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u une

 commission spéciale, nommée par le 
gouvernement et instituée en vertu d'un règlement 

4
administration publique, fixe cette indemnité, 

il. L'article 30 de la loi de 1807 n'a limité ni à l'ouver-
ture de 

rues nouvelles, ni à la formation de nouvelles pla-
s

, m a la construction de quais, les cas dans lesquels les 

'ptietés privées, ayant acquis une notable augmenta-
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non t 

frai** 

er#5 
,
l3

r g 

impfj 

air«'»5 

ppa'H 

.tel-. 

m 
É 
m 

[f
 »mte de plus-value. Cet article est, applicable à tous les 

or(
j

aux
, publics généraux départementaux ou communaux 

jij
111

?
8 ou a

PProuvés par lè gouvernement, 

et 1R1 i
 forma

htés prescrites par les articles 13, 14, 15 

opérai .
loidu 16

 septembre 1807, relativement aux 

rais n°
nS &

 ^
a

'
re avant el a

j*ès les dessèchements de nia-

' indetnnV
11

 '-
as ODU

8
ato

''
res

 lorsqu'il s'agit d'apprécier 

dans IPS

 6 Peut
 ^

tre due
 P

ar des
 P

ro
P

r
iétés privées 

suffit 1 t
)revils

 P
ar

 l'article 30 de la loi de 1807; il 

Valeur d"
X termes de 1,article 46 de la même loi

,q
i)
ela 

|^ ̂  j Propriétés privées soit déterminée par l'exécu-

la comm'
 aux

'
el esl sal

'
SUÎ

'
1 au vœu de la

 '
0

' l°
rsQ

,
ue 

v
aux n

missl
on spéciale procède à une époque où les tra-

so
l)ni

i
s
 °

n
ï P

as
 encore modifié la valeur des propriétés 

Ces
 S

 ■
 a

PP
r
é

c
iation de ladite commission spéciale. 

seg^
|U

?
sllons

 iniportantesi et dont l'application tend à 
en

tfenr'p
 861 au

j°
ur

<l hui que les villes et le gouvernement 

Urir.
s
 \

 n

nnent des
 travaux publics d'embellissement des-

8 a
inn°d

 Urer aux
 Propriétés privées une notable aug-

1
 de valeur, se sont présentées à l'occasion de 

^"talion 

^rnopà!-!6111 de la rue de la
 ^hanvrerie, aujourd'hui in 

-M. Go
 3

 i
 m

®
 Rambu

'eau. 
n ciùuaT maîlre des

 requêtes, rapporteur; M*
5
 Monin 

av
°cat A

P
7 '

 avoca
ts des réclamants ; M" Jagerschmidt, 

quêtes ,
 e de Paris

 !
 M

-
 du

 Martroy, maîlre des re-
> eonimissaire du Gouvernement. 

ÈE
 P

[,rATDR*GEg
 COMMUNAUX. — COMPÉTENCE DU CONSEIL 

C
°»PtTt

ECTUIlE
* —

 S0BMISSI0N AU
 RÉGIME FORESTIER. — 

^
 rE|

iCE ADMINISTRATIVE. 

'erraint
llS de

 P
réfectur

e compétents peur décider si 

suscenT k? Um ' !i au
 P

ar
«>urs des bestiaux sont des 

^traire P
 B d

'
une ex

l
)loitali

on régulière sont, au 
e u

n
 b

'
 ncom

P
e

tents pour décider que le canton déclaré 

^«ent a, r
 P,

.'
a

 ,.
rGuni à d'wlrea bois aménages confor-

Wj ; Vodu
 forestier. 

SS?««x a&
F

 'S
 pourvoi du mil)

istre des finances con-

;
4

i
ui

» et 9o
 du conseil de

 Prélecture du Doubs, des 

^ 5£2£k r
?

latit
'
s à des le

"
,ain

s jusque-là sou-
1 owlrB des

 bestiaux, et appartenant l'un à la sec-

PARIS, 22 FÉVRIER. 

Le 3 octobre 1846, un malfaiteur nommé Ferlon 

était condamné par la Cour d'assisfes de la Seine à vingt 

années de travaux forcés pour un vol considérable par lui 

commis dans la pension de M. Garjy, à Bourg-la-Reine. 

A cette époque, il se plaignait de les juges en disant que 

les jurys ne valaient rien; et ce dut être une bonne for-

tune pour lui d'apprendre que la révolution de février 

avait profondément modifié cetle institution. Il voulut en 

essayer par comparaison, et il fit des aveux portant sur 

des vols restés inconnus jusque-là, ce qui lui permit de 

reparaître devant un jury établi sur de nouvelles bases. 

L'expérience fut malheureuse pour lui, car il fut con-

damné cette fois à vingt-cinq années de travaux forcés. 

(V. la Gazette des Tribunaux du 22 avril 1848.) 

A côté de lui il avait fait asseoir de nombreux compli-

ces. Parmi eux se trouvait un recéleur qui fut condamné 

à cinq années de prison. Avec ce recéleur vivait une fem-

me Theyssen, qui avait été arrêtée au mois de novembre 

1846, mais qui dut à la révolution de février i'ouverture 

des portes de Saint-Lazare. Elle partit donc aux cris de : 

Vive la liberté! et depuis ce moment elle put se soustraire 

aux recherches de la police. 

U y a quelques mois, elle a été de nouveau placée sous 

la main de la justice, et elle vient aujourd'hui purger l'ac-

cusation de complicité par recel dans quinze des vols com-

mis par Ferton et par ses complices. Le recéleur, condam-

né en 1848, et qui a obtenu la remise d'une partie de sa 

peine, assistait aux débats. 

La défense de la fille Theyssen se réduit à ceci : « Je 

vivais avec lui, cela est vrai; mais il ne me rendait compte 

de rien, et je ne pouvais pas l'empêcher de faire ce qu'il 

voulait chez lui. » Ajoutons que les témoins étaient diffi-

ciles à trouver, après un intervalle de près de cinq années ; 

aussi, sur dix-neuf que l'accusation avait appelés, cinq 

sont décédés, quatre sont inconnus et deux ont passé à 
l'étranger. 

De tout-eela il est résulté des incertitudes et des doutes, 

à raison desquels M. l'aVocat-général Oscar Devallée a cru 

devoir s'en rapporter à l'appréciation du jury, qui a rendu 

un verdict négatif en faveur de la fille Theyssen. 

— Il y avait promesse de mariage entre le sculpteur en 

bois Théophile et la frangeuse Césarine ; un collier de per-

les, en se brisant, a brisé les nœuds prêts à se former, et 

le Tribunal correctionnel est appelé à connaître des suites 

d'une liaison tormée en vue de l'officier de l'état civil. 

Pâle, l'œil morne, la tête encadrée dans une mentonnière, 

le sculpteur Théophile s'avance à la barre, et d'une voix 

émue il commence ce récit : 

La veille du jour où nous devions aller chez la tante de 

mademoiselle pour lui demander sa main, j'étais allé 

prendre pour aller voir ['Oncle Tom à l'Ambigu. En s'ha-

billant, voilà mademoiselle qui met un collier de perles. 

Je lui dis : « Césarine, pour aller au troisième de l'Ambi-

gu, un collier de perles est assez déplacé ; si vous tenez 

absolument à avoir votre collier, mettez-le dans votre 

poche. 

Césarine : Voilà pourtant les raisons de monsieur, et 

vous croyez que ça vous échauffe pas le sang, d'autant 

que le collier que monsieur m'a cassé n'était pas de 

lui. 

M. le président : Comment avez-vous cassé ce col-
lier. 

Théophile : En voulant l'enlever du cou de mademoi-

selle le fil s'est cassé, les perles sont tombées ; mais étant 

toutes fausses, je n'y ai pas fait grande attention, et on a 

marché dessus. 

Césarine : Tout bonnement! on fait le mylord, on est 

accoutumé à marcher sur des perles et on y marche sans 

faire attention ! 

M. le président, à Théophile ; Dites les blessures que 

vous avez reçues. 

Théophile : D'abord une calotte que mademoiselle m'a 

donnée; alors je lui ai dit : Si vous recommencez, je vous 

ferai idem. Mademoiselle recommence, je lui rends la 

monnaie de sa pièce; c'est alors qu'elle s'est jetée sur ma 

figure avec ses dents et qu'elle m'a emporté l'oreille. 

M. le président : Enlevée, tout à fait? 

Théophile : Autant dire, puisqu'on a été obligé d'ache-

ver de la couper ; mais mademoiselle avait fait plus des 

trois quarts de la besogne. 

Césarine : Monsieur a voulu m'enlever mon état en me 

mordant au bras. 

M. le président : Pouvez-vous constater cette blessure 

et prouver une incapacité de travail? 

Césarine : J'ai pu travailler de mon état de frangeuse, 

mais pas de mon autre état de poseuse. 

Théophile : Poseuse de quoi ? 

Césarine : Poseuse pour les peintres. Je pose pour les 

bras. 

De témoins dans cette affaire il n'y en a pas ; mais com-

me depuis longtemps il est reconnu qu'an sculpteur en 

bois ne peut pas se couper l'oreille lui-même, la perte de 

celle de Théophile est mise sur le compte de la trop vive 

Césarine, qui a été condamnée à trois mois de prison. 

On lit ce soir dans la Patrie : 

« Nous ignorons dans quel intérêt on persiste à répan-

y dre le bruit d'une attaque nocturne dans la rue Meslay. 

Nous avons positivement démenti cette fausse nouvelle. 

Un journal sérieux annonce ce malin que le jeune V. A... 

a succombé par suite de la blessure qu'il aurait reçue dans 

cette affaire. M. V. A... ne s'est pas trouvé compromis 

dans la rixe à coups de poing qui a eu lieu dans la rue 

Meslay autre des gens du peuple. M. V. A... est fort bien 

il n'y a eu personne de tué, per-

— Le commissaire de police de la section des lies, agis-

sant en vertu de commissions rogatoires, a procédé, ce 

matin, à l'arrestation de deux individus prévenus de 

meurtre sur la personne d'une femme Geneviève, écaillè-

re, âgée de soixante-cinq ans. D'après une autopsie qui 

constatait une fracture grave du crâne, une autre tracture 

•d'une côte et des ecchymoses sur toutes les parties du 

corps, et de l'enquête, il résulterait que la femme Gene-

viève aurait été victime d'affreuses violences de la part 

d'une autre écaillère, à laquelle elle reprochait d'entrete-

nir un commerce intime avec un homme qui partageait 

son domicile à elle-même depuis longtemps. Cet homme, 

qui est celui qui a été arrêté en même temps que l'éeaillè-

re, aurait pris fait et cause pour e'ie contre Geneviève, et 

lorsque celle-ci aurait été ramenée à son domicile dans 

l'état le plus déplorable par suite des mauvais traitements 

de sa rivale, il l'aurait à son tour accablée de coups. Ce 

serait dans le cours de la nuit même qui a suivi cette dou-

ble scène que la malheureuse Geneviève serait morte sans 

que personne eût été appelé à lui donner des secours. 

— Un accident qui a entraîné mort d'homme a encore 

eu lieu à Montmartre, malgré les soins que l'on ne cesse 

de recommander aux travailleurs employés à. niveler dif-

férentes parties de cette montueuse commune. Le nommé 

Astier était occupé depuis le matin à saper un amas de 

terre, lorsque vefe deux heures après midi, d'autres ter-

rassiers, placés à»eu de distance, lui crièrent de faire at-

tention à lui, ajoutant que du point où ils se trouvaient, 

on voyait le monticule dont il attaquait le pied osciller en 

te. Astier n'en continua pas 

le fut qu'au moment où un 

craquement sourd lui annonça que l'énorme masse de terre 

s'ébranlait, qu'il chercha à fuir. Le malheur voulut que 

dans la promptitude de sa retraite il heurtât du pied un 

caillou qui le lit choir, et comme au même instant l'ébou-

lement eut lieu, il se trouva complètement enseveli sous les 
décombres. 

Lorsqu'après de longs efforts on parvint à le dégager, 

il ne donnait plus aucun signe de vie, et le docteur appelé 

constata que sa mort avait dû être instapée, l'os frontal 

de la tempe droite s'étant trouvé complètement brisé et le 
cerveau mis à découvert. 

Un compatriote du malheureux Marc Astier, le sieur 

Prultère, simple contre-maître terrassier aux Batignolles, 

n'a pas voulu que le corps de son ami fût transporté à la 

Morgue, et l'a réclamé près de l'autorité afin de lui faire 

rendre convenablement les derniers devoirs. 

DÉPARTEMENTS. 

A ISNE (Château-Thierry). — On lit dans l'argus Sois-
sonnais : 

« Un événement aussi douloureux qu'inattendu vient de 

plonger dans l'affliction et dans la stupeur la ville et l'ar-

rondissement de Château-Thierry. Bientôt ces deux senti-

ments vont être partagés par tout le diocèse de Soissons, 

à mesure que la triste nouvelle que nous allons apprendre 

à nos lecteurs s'y répandra. M. l'abbé Caby, curé-archi-

prètre de Château-Thierry, est mort jeudi dernier de la 

manière la plus cruelle. Ce respectable ecclésiastique, ac-

compagné du révérend Père Molay, qui prêche la station 

de carême à Château-Thierry, se rendait à Montmirail en 

cabiiolet. Arrivés au petit village de Fontenelle, ces mes-

sieurs s'y arrêtèrent quelques instants. Mais au moment 

de repartir, le cheval, auquel on venait de donner l'avoine, 

se mit en marche avant qu'on eût le temps de lui remettre 

la bride, alors que M. Caby était déjà monté sur le mar-

chepied du cabriolet, où il se tenait debout. Le mouve-

ment imprimé à la voiture lui fit aussitôt perdre l'équili-

brej et if fut lancé sur le pavé où il se fracassa le crâne. 

La mort fut presque instantanée. 

« Vainement son digne compagnon de voyage, un mé-

decin appelé en toute hâte, et toutes les personnes réunies 

sur le heu de l'événement lui prodiguèrent des secours ; à 

peine fut-il possible, au milieu des dernières convulsions 

de l'agonie, de iui faire entendre les paroles que l'Eglise 

adresse aux mourants et de lui donner l'absolution. Le 

corps fut immédiatement ramené à Château-Thierry, au 

milieu d'une foule émue et recueillie tout à la fois, et placé 

dans le' grand salon du presbytère. Depuis ce moment, il 

y resta exposé jour et nuit à la vénération des fidèles jus-

qu'à la cérémonie d'inhumation qui a eu lieu hier lundi à 

dix heures, en l'église paroissiale de Saint-Crépin de Châ-

teau-Thierry, et a été présidée par M. l'abbé Durillon, vi-

caire-général, délégué à cet effet par Mgr l'évêque de 
Soissons. 

« La mort prématurée de M. l'abbé Caby est un véritable 

malheur, non-seulement pour ses amis et ses parents, 

mais encore pour sa paroisse et le diocèse, qui perdent 

en lui un pasteur et un prêtre pieux; instruit et expéri-

menté, au moment où, dans la maturité de l'âge et de 

l'intelligence, il était appelé à rendre encore de longs et 

utiles services à la cause de la religion. Après avoir pro-

fessé la rhétorique avec beaucoup de distinction au sémi-

naire de Soissons, M. l'abbé Caby fut successivement 

chargé des paroisses de Villeneuve-Saint-Germain et de 

Villers-Cotterêts, et enfin de la cure importante de Châ-

teau-Thierry, où il remplaça, en 1834, le vénérable abbé 

Marprez, aujourd'hui doyen du chapitre de la cathédrale 

de Soissons et officiai du diocèse. Depuis cette époque, il 

s'occupa sans relâche de continuer et d'étendre l'œuvre 

de son digne prédécesseur, et il eut la consolation de re-

cueillir maintes fois les fruits de son zèle. » 

de Turin ou des'provinces qui sont morts sut le champ d* 

bataille en combattant pour l'indépendance de l'Italie-

Après quelques observations, la proposition a été approu-

vée par le Conseil à une grande majorité. Seulement ces 

honneurs funèbres ont été limités aux militaires apparte-

nant à la capitale. Quant à la pierre commémorative, elle 

sera placée sous le portique du palais civique. Une com-

mission spéciale sera chargée de recueillir les noms de 

ces braves soldats, et ces noms seront inscrits sur une ta-

ble de marbre. Enfin la commission devra prendre toutes 

les mesures nécessaires pour l'exécution complète de la 

délibération. 

— ESPAGNE (Séville), 10 février. — Avant-hier, vers mi-

nuit, deux artistes de notre théâtre italien, M. Assoni, ba-

ryton, et M. Assandri, ténor, retournaient chez eux après 

avoir joué dans l'opéra intitulé : il Comullo. En passant 

par la rue de Gallegos, M. Assoni reçut soudainement un 

coup de poignard dans le ventre, qui le fit tomber par terre 

sans connaissance. M. Assandri eut la présence d'esprit 

de saisir au collet l'assassin et de crier à l'aide. Les gardes 

de nuit accoururent, et cet individu fut arrêté et livré à la 

justice. C'est un bandevillo (porte-drapeau dans les com-

bats de taureaux), qui, dit-on, avait été sifflé demi -'renient 

par M. Assandri, de sorte que son attentat paraît avoir eu 

pour motif la vengeance. 

M. Assandri est dans le plus grand danger. Les gens de 

l'art ont peu d'espoir de lui sauver la vie. 

— (Madrid), 17 février. — La gendarmerie espagnole 

(guardia civil), dont l'existence remonte à peine à dix-

huit mois, et qui a été créée à l'instar de celle de France, 

a déjà rendu de nombreux et éminents services. Dans la 

seule année de 1852, ce corps d'élite a arrêté 37,093 indi-

vidus, dont 13,180 pour crimes et délits, et 23,913 pour 

contraventions ; il a sauvé 43 personnes en péril d'être 

noyées, et parmi elles l'évêque de Guadix ; il a concouru 

à éteindre 168 incendies, dans lesquels il a conservé la vie 

à 17 individus; il a sauvé 147 personnes sur le point de 

périr dans des inondations, dans des tempêtes et dans des 

écroulements de maisons; il a secouru en 66 occasions 

différentes des voitures qui avaient éprouvé des accidents 

sur les routes publiques; il a coopère au sauvetage de 27 

navires naufragés, et ep outre on lui est redevable de 17 

œuvres notables de charité, sans compter qu'il a fait à de 

nombreux indigents des aumônes en argent, en aliments 

et en vêtements, et qu'il en a recueilli d'autres qui, par 

ses soins, ont été conduits aux établissements de bienfai-

sance. 

— (Malaga), 9 février. — Hier, dans la matinée, deux 

portefaix du port étaient engagés dans une lutte corps à 

corps. Au moment où l'agent de police don Francisco Ir-

resari se mit en devoir de les séparer, l'un de ces indivi-

dus mordit son adversaire à la lèvre inférieure et lui en 

arracha un grand morceau qu'il avala immédiatement. 

L'auteur de cet attentat barbare a été sur-le-champ 

arrêté et mis à la disposition des autorités judiciaires. 

Banne de Pari» du 22 Février 1853. 

AV COMPTANT. 

S 0[0 j. 22 juin 80 58 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

i 1 [2 0[0 1861 103 85 | Obi. de la Ville., 
4 1(2 0[0 j. 22 mars. 
4 0[0j. 22 mars 99 75 
Act.... de la Banque. 2810 — 
Banque foncière. . . . 880 — 
Société gén. mobil.. 865 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 OpO belge 1840 99 — 
Naples (C. Rotsoh.).. 105 
Emp. Piémont 1850. 
Piémont anglais 
Rome, 5 0pJ j. déc.. 
Emprunt romain.... 

97 10 

98 
98 

Dito,Emp. 25mill... 1200 — 
Dito, Emp. 50 mill.. 1290 — 
Rente de la Ville 
Caisse hypothécaire.. 167 50 
Quatre Canaux 
Canal de Bourgogne. 1042 50 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. 
Tissus de lin Maberl. — ~ 
Lin Cohin . 

— | Mines de la Loire. . . 690 — 
— | Doeks-Napoléon 232 — 

A TERME. 
| 1" 
| Cours . 

3 0(0 I 80 50 
4 1[2 0[0 1832 I 105 85 

Plus 
haut. 

80 65 
106 — 

Plus 
bas. 

Emprunt du Piémont (1849) . | 96 73 1 97 10 

Dern. 
cours. 

80 35] 80 m 
105 80 105 90 

96 75! 96 75 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 1625 — 
Versailles (r. g.).... 333 — 
Paris à Orléans. ... 
Paris à Rouen 1003 — 
Rouen au Havre. .. . 465 — 
Strasbourg à Bâle. . . 355 — 
Nord 882 50 
Paris à Strasbourg.. 807 50 
Paris à Lyon 910 — 
Lyon à la Méditerr.. 750 — 
Montereau à Troyes. 285 — 

Ouest 715 — 
BlesmeetS-D.àGray. 535 — 
ParisàCaenetCherb. 605 ~ 
Dijon à Besançon. ... 

Midi 592 30 
Dieppe et 1 écamp. . . 335 — 
Paris à Sceaux 150 — 
Bordeaux à la Teste. 240 im 

Charleroy — 
Ouest de la Suisse. . ' 

Grand'Combe . 

ÉTRANGER. 

TOSCANE (Florence), 11 février.— La nouvelle des évé-

nements de Milan a produit ici des impressions multiples 

et diverses. A la réception des dépêches, le gpuverneur a 

pris immédiatement toutes les mesures qu'il a cru néces* 

saires.Les lioupes ont été consignées ; beaucoup de corps-
de-garde ont été renforcés. 

Par bonheur, on n'a eu aucun accident à déplorer. Hier 

matin, on a fait une longue et minutieuse perquisition chez 

un boulanger connu pour la part qu'il a prise aux événe-
ments de 1848 et de 1849. 

— On assure que le conseil de préfecture de Florence a 

prononcé sa sentence contre les individus détenus sous 

l'inculpation d'avoir participé à l'assassinat tenté sur la 

personne du ministre Baldasseroni. 

Des quatre individus poursuivis, l'un aurait été con-

damné à trois années de réclusion dans la forteresse de 

Volterra, deux à une année d'exil dans divers lieux de la 

Maremme, et le quatrième, à cause de sa qualité d'étran-

ger, à l'éloignement du grand-duché. Celui qui a frappé le 

ministre s'est enfui et a quitté la Toscane. 

(La Patria de Turin.) 

— P IÉMONT (Turin), 17 février. — A l'ouverture delà 

séance du Conseil municipal, le syndic a donné lecture de 

l'ordre du jour indiquant les affairos qui seront disculées 

dans la séance prochaine. Le conseiller Quaglia a dévelop-

pé la proposition par lui précédemment faite, de placer près 

du monument qui doit être élevé au magnanime roi Char-

les-Albert, ou dans un autre lieu public, une pierre com-

mémorative destinée à honorer la mémoire des citoyens 

MM. XAVIER DE LASSALLE ET C° invitent les personnes qui 
voudraient, sans se déplacer, prendre connaissance des condi-
tions générales de leur assurance militaire, à leur écrire place 
des Petits-Pères, d, 

— La représentation de ce soir mercredi, à l'Académie im-
périale de musique, offre un grand intérêt: elle se compose 
de la reprise du plus célèbre ballet de l'ancien répertoire, la 
Fille mal gardée, dans lequel débute une très jeune et très 

jolie danseuse, M
n

' Malhilde Besson. Le spectacle commen-
cera par Louise Miller, l'opéra de Verdi, si remarquablement 
chaulé par M™ Angélina Bosio, Gueymard et Morelli. 

— Ce soir, à l'Odéon, la 87
e
 représentation de Joseph Pru-

dhomme, par Henry Mounier, et la ÎO des Œuvres d'Horace 
de Pierron. ' 

— THÉAT RE-LVRIÛUE. — Aujourd'hui mercredi, relâche pour 
les répétitions des Amours du Diable, pièce en cinq actes et 
neuf tableaux. Jeudi, le Lutin de la Vallée. 

APORTE- SAINT- M ARTIN. — Dès la deuxième représentation 
tout Paris parle déjà des prodigieux exercices de John Devani' 
qui terminent d'une façon si brillante le charmant spectacle 
de la Faridondaiue. Ce soir, la Faridondaine.et Smarra. 

SPECTACLES DU 23 FÉVRIER. 

O P A RA. — Louise Miller, la Fille mal gardée. 
FRANÇAIS. — M"' de Belle Isle, le Baron de Lafleur. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Calife, Jeannette, le Sourd. 
ODÉON. — Grandeur et décadence, les OEuvres d'Horace. 
ITALIENS. — 

THÉATRE-LVIUQUE. — Relâche. 
VAUDEVIL'LE. — Boccace ou le Décaméron. 

VARIÉTÉS. — Fille, le Potager, Bêtises, un Ami acharné. 
G YMNASE. — Un Fils de famille, Elisa. 

PALAIS-ROYAL. — Charge, Merlan, Habitez, les Culotlières. 
PORTE- SAINT-M ARTIN. — La Faridondaine. 
AMBIGU. — La Case de l'oncle Tom. 

GAITÉ. — L'Oncle Tom, la Bergère des Alpes. 
T HÉÂTRE N AÏIONAL. — Masséna 

OLÉON C IRQUE-NAPOLÉON. — Soirées équestres. 

C OMTE. — Le Turban, Fanfan, la Folie, [Fantasmagorie. 
FOLIES .— Pauvre Jeanne, Après l'orage, Bal, Carnaval. 
D ÉLASSEMENS-COMIQUES, — Caylus, Amédé et AmédOe Bon-

homme Dimanche, 

B EAUMARCHAIS. — La Sortie, la Mère Rainette. 
L UXKMBOURG. — Mauvais sujet, Fabrique, la Cage. 

T HÉÂTRE DE ROBF.RT- HOUDIN (Pulais-Uoyal). — Tous les soirs 
séance à huit heures. ' 

SALLE V ALENTINO. — Soirées dansantes les mardis jeudis 
samedis et dimanches. ' 

D IORAUA DE L' ETOILE (grande avenue des Champs -Elysées 73). 
— Tous les jours do 10 h. à 6 h., lo Groènland et une Messe 
de minuit à Rome, 

« 
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V*mtn& immobMièree. 

PROPRIÉTÉ FAIT ST-AKT0L1E. 
Etude du M" RASE1TI, avoué à Paris, lue do 

la Michodière, 2. 

Vente en l'audience des criées, au Palais-de-

Justice à Paris, le 2 mars 18S3, deux heures de 

relevée, 

D'une grande PROPRIÉTÉ à usages divers, 

avec grand terrain, sise à Paris, tau bourg Saint-

Antoine, 244 et 246, près lo boulevard Mazas, en 

quatre lois . 

1° Un grand terrain de 6,7S2 mètres 

33 centimètres.— Mise à prix : 40,000 fr. 

2° Petite maison avec cour, portant 

le n° 246.—Mise à prix : 3,000 

3° Autre petite maison avec cour, 

même numéro.— Mise à prix : 13,000 

4" Autre petite maison avec cour, 

n" 24k—Mise à prix : 13,000 

Revenu brut : 3,787 fr. 

Charges : 314 fr. 50 c. 

Mise à prix en sus des charges : 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M' Am«ii<'e aCi'AUC , avoué 

poursuivant ; 
2° A M' Balagny, notaire à Batignolles-Mon-

ceaux ; 

Et pour visiter les lieux, à la concierge de la 

maison. (228) 

Produit par bail principal 

S'adresser à M « SIîBaîB 

3,530 fr. 

...BBBT, notaire à Pans, 

rue de l'Anoienne-Comodie, 4. (209) 

Total des mises à prix : 75,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A II' BASETTI, avoué poursuivant, rue 

de la Michodière, 2; 

2° A M' Belland, avoué présent à la vente, rue 

du Pont-de-Lo li, 5; 

3° A M. Rouget, propriétaire, faubourg Saint 

Antoine, 244 et 246. (212) 

MAISON À MONTMARTRE. 
Etude de M" Amétlée BUFAHCî, avoué à Pa-

ris, rue Neuve-des Petits-Champs, 50. 

Adjudication, le mercredi 9 mars 1853, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, au 

Palais de Justice à Paris, une heure de relevée, 

D'une SI A 1803? sise à Montmartre, chaussée 

de Clisnaucourt, 39. 

CHIURES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

GRAND TERRAIN ET MAISON Paris, 
rue des Vieux-Augustins, 21, à vendre en la 

chambre des i .otaires de Paris, par M' POTIER, 

l'un d'eux, le mardi 15 mars 1853, midi. — Pro-

duit brut, 9,900 fr.— Mise à prix : 173,000 fr. — 

Superficie, 553 mètres. — Il y aura adjudication 

même sur une seule enchère. — S'adresser à M* 

POTIER, rue Richelieu, 45; à M. Verdon, rue 

Chabannais, 6; ot sur les lieux, à M. Fontaine. 

(173) * 

t Vt""H1î}P sur un produit constate de 40/0, 

A VmlïMjj une bonne TERRE alfermée 

6,000 fr. par divers baux de douze ans; pied-à-

lerre bourgeois, jardin, bâtiments en bon état ; si-

tuation, arrondissement de Sancerre, 8 heures de 

Paris par le chemin de fer du Centre, entourant 

cette terre. — 80 hectares de bois d'essences di-

verses, à vendre d'après estimation contradictoire. 

Facilités de paiement.— S'aJress r à SI. Eatilc 

THOMAS, rue du Faubourg-Poissonnière, lu8, 

de trois à cinq heures. (10128) 

par la POMMADE DE DliPL YTREN.rec mnueefficace 

_ our faire repousser les cheveux, en arrêter la chute 

et la décoloration. Mallard, ph., r. d'Argenteuil, 35. 

(10004) 

USUFRUIT D'UNE RENTE 
Adjudication, le lundi 28 février 1833, à midi, 

en l'élude et par le ministère de M' HALPHEN, 

notaire à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 68, 

de l'USUEBUIT, reposant sur la têle de M. V , 

âgé de cinquante-deux ans, OE S» Va. OE 

RENTE française 3 0/0.— Alise à prix : 300 fr.— 

S'adressera M. Hérou, syndic de la faillite de M. 

V., rue de Paradis-Poissonnière, 55; et audit H' 

UAEPUEV (200) 

A VENDRE 
à renie viagère sur deux têtes 

l'une de cinquante-six ans et 

l'autre de soixante ans, une MAISON à Paris, 

rue Saint-Victor, 96, au coin de la rue de Pon-

toise. 

CHEVELURE 

HÏSTÛÏKE 
DES 

Secmes «le gtaysaïïs «les envi' 

rong «le -Paris. 

Incendie du chemin de fer de Saint- Germain. -

Détails sur la nourrice de Louis XIV. 

Se vend à l'imprimerie rue Gaillon, 14. 

PRIS « I fr. 

DENTIFRICES 
1,'Kllilr an Quinquina, Pyrèthre et 

Gayae est reconnu d'une supériorité incontestable. 
i° Pour conserver aux dents leur blancheur natu-

relle, aux gencives leur santé, tes préservant du ramo-
iisscraeut, de la tuméfaction, du scorbut, enltn des 

névralgies dentaires; 
2° Pour son action prompte et sûre pour arrêter la 

carie, et pour la spécificité incontestable avec laquelle 
il calme immédiatement le» douleurs ou ragea 
de Dcuta. 

La Poudre ncntlfrtee, également composée 
de quinquina, pvréthre et gayac, et de plus ayant ponr 
base la magnésie anglaise, jouit de la propriété de sala 
rer le tartre, l'empêclie de s'attacher 
aux dents , et prévient ainsi leur 

déchaussement et leur chute. 
Chaque objet est accompagné d'une 

étiquette et instruction portant la 

signature ci-contre : 

Prixduflacond'Élixir et de Poudre. 1 f. ÎSo. 

Les six flacons pris à Paris 6f. 50 c. 

Paris, J .-P. LAHOZE.ph. r. N'des-Petils-Cltanps, 26. 
Dans les Départements et à l'Étranger : 

CHEZ LES PRINCIPAUX MARCHANDS, PARFUMEURS, 

PHARMACIENS. 

LE TRÉSOR DE LA CuISII,, 
ET DE LA MAITRESSE

 DFI

 ÏSA" 

Par A .-B. ,1c Pérl»^, **! 

Calendrier culinaire pour tonte l'année 

faire bonne chère à bon marché; ,ie
 ui

„„ r MOT,, 

et chez lo restaurateur. -Art de découper '"
n «C* 

table. — D ICTIONNAIRE COMPLUT DE r,'. erï "ee a.1* 

PÂTISSERIE . - Chez tous les libraire" et 'V STV 
Paris et des départements.

 et les
 «pici,> 

Prix : 2 fr. - Chez CAUMON, quai Mala
quaill

 * | 

(,iooîa; 

AVIS. 
l<e«i Annonce», Réclament indus-

trlelles ou autre** , «ont reçue*, au 

Bureau du Journal. 

^ Maladies contagieuses7\ 
GDÉRISON PBOMPTE, RADICALE El PEU COn*. 

pir le Traitement du DocUur *0Sï 

Médecin delà Faculté de Paris, maître en phamv, 

cie, ex-pharmacien des hôpitaux de la viffl" 

Paris, professeur de médecine et de botan im 

honore de médailles et récompenses national*' 

Rue Montorgueil, 19, 
Ancien n» 21. 

TIAITEKEHT PAR CORRESPONDANCE. 'Âff
t

 <. 
i;rwrîT'i' ,gTT, —r"r>ii'- --* 

(100(15 

TABLE DE PYTHÂGOBE 
PRODUISANT 

Tout à la fois base et mécanisme de l'arithmétique, la TAULE DE PYTIIAGORË expliquée, et élevée 

LA HUIi'riPLfCATlO v 
—si.-. V. 

S'ïlOISj IHYI810V, LA HKUI.B 8>K 

99, est aussi facile à comprendre qu'elle esl ulile ot intéressante ; c'est un IUIIÈME en dix magnili 
Jusque 

se reproduisent les principaux calculs : la Multiplication, la Division et, par conséquent, la Règle, de Trois Ï*8Ï 
ie Compagnie, les Itacines carrées, etc. L'ouvrage contient, en oulrc, le Cubage et des explications à r», *i 
Corgineree el de l'Industrie.— Celte brochure illustrée se termine par deux tableaux : D'INTERETS Sluït? 
D'INTERETS COMPOSE -s, à l'aide desquels une seule multiplication sullit pour obtenir l'inlérêl d'une somin « 
conque aux divers taux de 2 i|2, 3, 3 t |2, 4, 4 i [2, 5 et 6 0 |O. — 3° Edition. — Prix : t fr. — En vente cher c!..?* 
J. MKRTENS, rue Itochechouart, n" 9, ci chez les principaux Libraires et Papetiers. 

"HT ■JMP"' 1 jajMjMl lu *-v-'^:V^;rg.>»^ 

d'Enghlen , 
48. M. DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR 

lin vente AS T» 

(Ml») "*' 

Année, 

SEUL , j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée , innovée et fait SANCTIONNER. 

QUI CROIRAIT , dans un siècle de progrès, comme celui-ci , que des milliers de mariages faits, dans toutes les classes de la société, par la médiation de M. de FOY, et ce, pendant 27 ans, n'ont point encore totalement suffi, chez certains esprits étroits \ 

démontrer cette éclatante vérité que c'est une chose précieuse de pouvoir choisir un parti selon son goût dans un riche répertoire et de faire tourner à son profit les lumières d'un homme expérimenté, afin de oien se marier ! —Aujourd'hui, ce préjugé absurde pet 

-Des traducteurs, pour ces quatre langues, sont attachés à son administration. — Les dames veuves et les mères de 'famille peuvent donc continuer àVadrêssêrn 

mute sécurité, a m. uerui, iiui leur «mua, uausics ncuics, ut» siiuauuua iioiunuics ucuu mus les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. — Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef. Un mystère envelom» 

toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (ll/franc/iïr ut de rigueur,) 

flOOGc 
^r^'rrnrr'^rv^rKmmMwmmunmi ni Mei»marimmwneMBPm 

ï,» publication légale dc*i Actes de Société eat ultligatolre, pour i'atinée 185», dans ia «SAKK'ffTE BSS TRIBUNAUX, LE BROST et le JOIMSAI; «TiË^IËRAli B'AEVICMES. 

Société de l'Amodiation de La 

Haye. — Raison sociale: John 

GRAFT02I et C*. 

Il a élé publié dans la Gazette 
des Tribunaux du dix-neuf couraul 
une délibération prise le quatre Ic-
vrier présent .mois par l'assemblée 
des ëctionhaires de la société John 
«8ÀKT0N et C", qui aurait accepte 
Ja démission de M. John Graflon, 
l'un des gérants, el nomme à ses 
lieu et place M. Thomaâ-Ouniniinfc's 
GIUSON iiégocfant , demeurant a 
Londres, Gracê-Chsrcli slrce', 19, 

et enfin aurait changé la raison so-
ciale John GttAïTON et C» en une 
nouvelle raison sociale GIUSON 

et C: 
M. Néville-Goldsmid, gérant avec 

M.John Graflm de la conipagnk-
susnommée, au\ termes de l'acte de 
société passé devant M« DucUuix el 
son collègue, notaires a Paris, le 
vingt-six juin mil huit cent qua-
ranlc-sepl, enregistré, n'a accepte 
ni la démission de sou cogérant, M. 
Grafton, ni son remplacement par 
(« sieur Gihson, ni le changement 
ùe la raison sociale. 

Ces mo'lilieations aux statuts so-
ciaux sont donc nulles, el celte 
prélenduedélibcraliou va êlrc sou-

jiiise aux Tribunaux compétents. 
H- Névilk-Goldsmid,laiil en son 

nûiâ que dans l'intérêt de la société 
dont il est gérant, déclare que.mal-
«ré ces délibération et publication, 
il entend que comme par le passé, 
aux lermi-s des statuts sociaux, M. 
John Graflon soit seul cogérant a-
vec lui dans la société, qui a con-
servé laraisen sociale John GHAF-

TONetC*. 
Jl ne reconnaît donc a M. Gibson 

aucun droit pour agir comme gé-
rant de la compagnie, et il entend 
arguer de nullité tous actes que le 
dit sieur Gibson ferait en celle pré 
tendue qualité. 

Ingérant, 
Mvit-LE-'îoi-nsMin, rue 

Mogidor, 16. (10 31) 

lt>atc« mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En une maicon rue du Coq-Saint 
Honoré, 4. 

Le 24 février. 
Consistant en comptoirs, montres 

vilrées, glaces, bottes, etc. (231) 

En une maison à Paris, rue Saint 
Denis, 277. 

Le 21 février. 
Consistant en comptoir, rayons, 

casiers, bureau, tables, etc. (232) 

En une maison sise h Paris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, (87. 

Le 24 février. 
Consl#tanl eu tables, chaises, bil 

lard, glaces, canapés, etc. (233) 

SOCIETE*. 

D'un exlrii! d'une délibération de 
l'assemblée générale universelle des 
actionnaires de la société du maga-
sinage publie, établie à Paris, rue 
de l'Knlrepùl, 10, eu date du vmgl-
Irois janvier mil buil eei)l einauan-
ie-lrois, enregistré et dépose a M 

Norës, nolaire àParis, par aete pas-

sé devant »• Norias et son collègue, 
le vingt-cinq janvier nul buil cent 

cinquante-trois, enregistré, 
Jl appert : 
yuo ladile assemblée extraordi-

naire n approuvé- purement Cl sim-
plement le traité conditionnel l'ail 
entre U. Julcs-Guslave PUTOI), gé-
rant de ladite sociélé, el les admi-
nistrateurs de la sociélé provisoire 
Aies Docks Louis-Napoléon, par acte 
liassé devant M" Dufour el Noies, 
siolaires il Paris, le Irenle-uu dé-
cembre mil huit cent cinquanle-
.Jcux ,«5«ri!gislré, et a donné pou-
voir audit sieur Pulod de rendre ce 
trailé déiij»il;l'el signer tous acles, 
cl par siiile de l'acte coinpl inen-
iaire qui »ar«W fait pour rendre le 
irailé déllniiir, et au moyen du 
liaujutenr, cuire le* mains de M. Pu-
Jod, de la si ne de deuï IWWM 
ùetttme*. purlion exigible du prix 
porte eudit traité et sous la réserve 
iksUiill cent «lille francs restant 
dus, ladile issemblée a décide ipre 
la sociélé G, PUTOIJ el O serait dis-

soulc à compta* dudiit l' 011 '-
nléinenlalreet a eulorUe le géraid 
"i poustaler celle dissolution par a,c-
ic àta.uite des slaluls de lu sowtilé. 

Signé: NORfcb. 

D'un acte passé devant M* Notés 
et son collègue, notaires à Paris, le 
d x-neuf février mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré, 

Il a été extrait littéralement ce qui 
suit : 

M. Jules-Gustave PUTOD, gérant 
de la sociélé du Magasinage public, 
demeurant a Paris, rue des Marais-
Saint-Martin, 4e, a l'ait la déclara-
tion suivante : 

Art. t". Par suite de la réalisation 
définitive faite par acle passé de-
vant M" Dul'our et Norès, notaires 
à Paris, le neuf lévrier mil huit cent 
cinquanle-lrois, enregistré, de la 
vente conditionnelle reçue par les 
mêmes notaires, le trente-un dé-
cembre précédent, des droits de la 
société du Magasinage public 1 Pa-
ris au profit dé la société provisoire 
des Docks Louis-Napoleon et au 
moyen du paiement de Ja somme 
de deux millions de francs formant 
la porlion du prix de vente exigible 
et sous la réserve des huit ccnl 
mille francs restant dus, 

La société formée pour l'exploita-
tion du Magasinage public à Paris, 
dont les slaliits, reçus par M* No-
tés, notaire à Paris, le vingt-neuf 
août mil huit cent trente-huil, de-
venus déllnilifs, par acte reçu par 
le môme notaire, le trenle-un dé-
cembre suivant, ont élé modillés 
par quatre délibérations des ac-
tionnaires, des vingt septembre mil 
buil cent quaranle-un, six mai mil 
buil cent quaranle-deux, vingt-trois 
ociobre mil huit cent quarante 
sept, et vingt-trois janvier mil huit 
cenl cinquante-trois, enregistrées, 
timbrées et déposées audit M1 No-
rès, par acles reçus par son collè-
gue et lui, les vingt-cinq septembre 
mil huit cent quarante-un, onze 
mai mil huit cent quarante-deux, 
Irenle oelobre mil huit cent qua-
rante-sept et vingt-cinq janvier mil 
huit cent cinquanle-lrois, enregis-
trés, et encore modifiés par t roi s 
actes reçus par ledit M« Norcs cl 
son collègue, les six avril mil huit 
cent quaranle-lrois, neuf mai mê-
me année et vingt-six juin mil huit 
cent quaranle-cinq, enregistrés, la-
dite société connue sous la raison 
sociale; Gustave PUTOD el C", et 
dont le siège est établi à Paris, rue 
de l'Entrepôt, 10, est dissoute i 
compler du neuf février rail huit 
cent cinquanle-lrois. 

Art. 2, Tous les droits actifs el 
passifs de la sociélé ayant été cédés, 
il n'y a pas lieu à sa liquidation. 

Art. 3- Pour faire publier ces pré 
sentes et ta délibéralion des action-
naires du vingt-trois janvier mil 
huit cent cinquanle-lrois, tous pou-
voirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'un extrait. 

Signé : NORÈS . (6313) 

TREUTTEL, commis-négociant, de-
meurai! I à Paris, rue de Lille, te. 

Ont formé une sociélé en nom 
collectif pour la continuation du 
commerce de fabricant de bronzes 
que M. Chalcl exploite à Paris, rue 
des Fossés-du-Temple, 32. 

Celle sociélé, dont le siège est à 
Paris, rue des Fosscs-du-Temple, 
32, est contractée pour dix années, 
qui commenceront à courir !e pre-
mier mars prochain. 

La i a son el la signature sociales 
sont : CHATEL aîné et TIIEUTTEL. 

La signalure sociale appartient 
aux deux associés, qui ne peuvent 
en faire usage que pour les affaires 
de la sociélé, sous peine de nullité, 
même à l'égard des tiers. Tous con-
trats el obligations autres que ceux 

portion de un tiers pour losd U fon-
dateurs, et de deux tiers pour les 
actionnaires; 

Que le paiement des actions a lieu: 
quai rc. dixièmes complant,en échan-
ge desquels il sera léliv. é des litres 
, rovisoires nominatifs, el lesauires 
six dixièmes au fur et à mesure des 
appels qui seront fails ; 

Oncles souscripteurs originaires 
son! garants de leurs cessionnaires 
jusqu'à concurrence du versement 
des cinq premiers dixièmes du mou-
lant de chaque action, avec expli-
cation qu'après ce versement les ti-
tres provisoires sont échangés COL-

tre des litres déllnilifs ; 
Que les titres déllnilifs s.ont au 

porteur ; 
Que la sociélé esl administrée par 

relatifs aux achats et ventes et à lalun conseil composé de six mem 

Elude de B« A. FRÉVILLE, avocat 
agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, rue Sl-Marc, 36. 
D'un jugement contradictoire 

rendu par le Tribunal cji; com-
merce de la Seine, le dix février 
mil liait ccnl cinquante-irois, en-
registré, outre i° M. Edmond-Nico-
las DESliltl'YÈRES-LANGLOIS, de-

meurant à Paris, rue du Faubourg 
Montmartre, 15; 2" M. Emile MONT 
LUC, négociant, demeurant à Torré-
le-Véga (Espagne), résidant à Pu-
ris, rue de Rivoli,, 10 bis; 3" M. Fran-
çois-Etienne FREREJEAN , demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-
Sainl-Denis, 23; i" M. Eugène-Ber-
nard RIVES, négociant, demeurant 
à Paris, rue Sainl-Georges, 23, 

Il appert que la sociélé c;i nom 
collectif qui a existé de fait entre les 
narlics à Santander(.Espugiie),sou» 

li raison sociale FREREJEAN et O, 
pour l'expiration de mines, d'ar-
bres de toutes c^p.ècesqu'il convien-
drait aux associes d'nchcler, el de 
toutes opérations qu'ils pourraient 
faire à l'aide du fonds social, des 
fonds étrangers et de leur Indus-
trie, a éié déclarée nulle et de nul 
effet, faute .d'avoir éli revêtue des 

foreaaliute soslues par Ja JoL 
Pour exlrull t 

 A. FntSit-LB, Jf**0 
Cabinet de M. A. MAIIECHAL, rue 

Montmartre, no. 
I) uH »ci«; sous signatures privées, 

ftfl double à Pari», Je douze février 

mil huit mil ewmiïWToi*» enre-
gistré, il appert ; 

Que M. Iltmrt-Miiiliel CHATBL , fa-l 
bricaul de bronzes, demeurant àj 

des Fosses - du - Tem- 1 

création ou endossements d'effets 
de commerce, devront être revêtus 
de la signature des deux associés. 

Le capital Social se compose de 
lotîtes les valeurs actives formant 
le fonds de commerce du sieur Cha-
lcl, et d'une somme de vingt mille 
francs en espèces apportée par M. 
Treutlel. Ce capital sera progressi-
vement porlé à la somme de cenl 
mille francs. 

En cas de décès de l'un des asso-
ciés, la société sera dissoute de plein 
droit et la liquidation sera faite par 
l'associé survivant. 

Pour extrait : 
MARECHAL. (6309) 

Etude de M« DUFOUR, notaire à Pa-
ris, place de la Bourse, 15. 

D'un acle passé devant M« Dufour, 
soussigné, el son collègue, notaires 
à Paris, le neuf février mil huit cenl 
einquantë-trois, enregistré, 

Il appert : 
Qu'il a élé formé, sauf l'approba-

tion du Gouvernement, une sociélé 
anonyme devant, en cas de non .au-
torisation, subsister sont la l'ormi 

de société en commandite, comme 
on le dira ci-après, 

Enlre diverses personnes dé-
nommées audit acle et toutes celles 
qui deviendraient propriétaires des 
actions créées. 

Que ladite société a pour objet : 
i" L'exploilalion des brevets d'in 

vention obtenus par M. Nicolas CA 
DIDIAT, ingénieur civil, demeurant 
à Paris, rue de l'Odéon, 12, et M. Al-
phonse OUDRY, ingénieur ordinaire 
des ponts-et-chaussées, demeurant 
a Cahors, pour la construction des 
ponts et autres ouvrages, qui ont été 
par eux apportés à ladile société ; 

2° L'obtention et l'exploitation de 
tous brevets d'addition et de per 
fectiotinement desdits brevets ; 

3° La cession, soit en France, soit 
à l'étranger, de tout ou pnrlie des 
brevets obtenus ou à oblenir; 

4° La construction des ouvrages et 
travaux d'art dans lesquels le fer, 
sous toutes les formes, entre comme 
élément principal, noiainmciit Pc 
xécution des ponts, viaducs, conr 
blés et planchers métalliques pour 
l'industrie et les travaux publics, et 
celle de divers ponts et travaux ap-
portés dans lad te société ; 

5s La soumission envers l'Elat 
les villes, l'industrie privée ou les 
particuliers, de tous travaux en 
fer, moyennant paiement en de 
niera ou pac péage, l'exploilalion, 
administration et jouissance de tous 
péages de ponts ot autres travaux ; 

Que la société prend le titre de: 
Société anonyme des ponto- en fer 
(syslème Cad'iat et Oudry) et autres 
travaux ; 

Que le siège de la sociélé et son 
domicile sont établis i Paris, rue de 
la Victoire, 44 ; 

Que la durée de la sociélé sera de 
vingt anriéés.'à compter du jour du 
décret qui l'aura autorisée; 

Que le fonds social est li v: à deu? 
millions de francs (2,000,000 de fr.), 
divisé en seize mille actions (16,000) 
de cent vingt-cinq francs (125 fr.) 

chai une ; 
Qu'iine^première série de quatre 

mille actions est seule émise quant 
à présent, et est souscrite par les 
personnes dénommées uudil acle, 
au muyçn de qqoi ladite sociélé est 
constituée, saut l'approbation du 

Gouvernement ; 
Qae Us douze mille neiiqns resr 

tantes pourront fd ni successiyemenl 
émises, sur la décision iluronsei) 

d'administration délibérant a l'u-

nanimité; , , ,., 
Duc les fondateurs de ladile so-

ciété et fm porteuri d'actions ante-
rleurfiJB'eut e,mi«es ont un droit de 

bres dénommés audit ac e pou-
vant être porlé à sept, et qui esl in-
vesti des pouvoirs les plus étendus 
pour l'administration de la sociélé; 

Que le comple des receltes et dé-
penses sera arrêté le Irenle et un 
décembre de chaque année ; 

Que les bénéfices restant; après le 
paiement de toules les charges et 
dépenses, et après prélèvement de 
la somme qui pourra Être volés 
chaque année pour l'amortissement 
des actions, seront répartis comme 
il suit : 

i»Dix vingtièmes seront distri-
bués entre tous les actionnaires ; 

2° Huit vingtièmes apparliendront 
a MM.Cadiat. et Oudry, sauf divi-
sion enlre eux, en représentation 
des apports par eux faits à la so-
ciété: 

3» Et les deux vingtièmes de sur-
plus seront atlribuis aux cinq fon-
dateurs dénommés dans ledit acle 
de société; 

Que l'assemblée générale a le 
droit de délibérer notamment sur 
la dissolution anticipée de la société 
et la prorogation de sa durée, en 
se conformant aux dispositions 
prescrites à ecl égard par ledit aete; 

Qu'en attendant l'homologation 
des statuts, tous pouvoirs ont élé 
donnés au conseil d'adminislration 
pour commencer immédiatement 
les travaux d'exploitation, l'aire 
fonctionner la sociélé , administrer 
et-gérer ses attaires, faire ious trai-
tés, entreprendre tous Iravaux, etc; 

Et que si, contre toute attente, 
l'autorisation de ladite sociélé com-
me compagnie anonyme n'était pas 
accordée., elle subsisterait sous la 
forme de sociélé en commandite, 
avec les modifiai ions aux statuts 
nécessités par cette forme de so-
ciété. 

Signé: DUFOUR. (6312) 

}îf.sV Ue 1 pre'iiireBce ï 'ta «ouscrinlion p
S

>r 
Û à. seun - gAme* - Edouard * des aehoo» » émettre, dans la pré-

D'un acle sous signatures privées, 
fait double à Paris le dix février mil 
hall cenl cinquante-trois, dont l'un 
des originaux porte cette mention : 

Enregistré i Pans le dix-sept fé-
vrier mil buil cent cinquanle-trois, 
folio 156, verso, case 8, reçu cinq 
francs cinquante centimes, signé 
Deleslang; 

Il appert que madame Elisabeth-
Victoire SCHOLL. veuve de M. Ro-
bert-Jacques D1DRON , fabricante 
d'objels en acier poli, demeurant a 
Paris, rue Pastourel, 5, 

Et M. Robert-Claude D1DRON fils, 
aussi fabricant d'objets en acier po-
li, demeurant également à Paris, 
susdite rue Pastourel, S, 

Ont formé entre eux une société 
commerciale en nom collectif pour 
le commerce de fabrication de di-
vers objets en acier poli, dont la 
durée est fixée il dix années, qui ont 
commencé le premier janvier mil 
huit cent cinquanle-trois el Uniront 
le premier janvier mil huit cent 
soixante-troU; 

Que la raison sociale esl : Veuve 
DJDRONetûU; 

'Que le siège social est rue Paslou-
rel, s , 1 fet pourra être change du 
consentement des doux associés ; 

Que la sociélé sera gérée et ad» 
ininistrée par les deux associés, en-
semble ou séparément, et que cha-
cun des associés aura la signalure 
sociale, mais ne pourra en faire u-
sage que pour les besoins de la so-
ciélé; 

i)ue les associés ont fait apporl 
conjointement et 'par moitié du 

fonds de comineree par eux déj$ 
exploité en commun, et d'une son); 
llie de vingt mille huit cents francs, 
eoiisi&tuui, savoir : 

1» En quaire mille francs en es-
pères ; 

j" Et on seize mille huit ccnls 
francs en ustensiles et oulils néces-
saire» ^ lenr industrie, ainsi qu'en 

matière première, marchandises en 
cours de fabrication et bonnes à li-
vrer, et enltn en diverses créances 
à eux dues conjointement ; 

Et que pour faire publier ledit ac-
le de société Conformément à la loi, 
tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un des doubles. 

Pour extrait : 
DAUEEMO.X-COLLINET . ( SJOU) 

Cabinet de M. A. MARÉCHAL, rue 
Montmartre, 17». 

D'une sentence arbitrale rendue, 
à Paris le douze février mil buil 
cenl cinquanle-lrois par M"Chaix-
d'Est-Ange, avocat à la Cour iinpé 
riale de Paris, Piaeî-Grandcham. 1, 
docleur en droit, et Foi-est, avouai 
à la l otir impériale de Paris, tous 
trois arbitres-juges des contesta-
lions sociales élevées entre : 

1° M. Constantin-Louis DEBOU-
CHE, horloger-mécanicien, demeu-
rant à Paris, rue Sainl-IlàVfiii, 22s 
et 230 ; 

2» M. Verner-Ernest SIEMENS, in-
génieur, demeurant à Berlin (Prus-
se); 

3- M. Antoine - Edouard BRIS-
RART-GOUERT, ingénieur-mécani-
cien, demeurant à Paris, rue et 
hôtel Co piillière, 23 ; 

Ladite sentence déposée au greffe 
du Tribunal de commerce de la Sei-
ne, dûment enreg.slr.'e et rendue 
exécutoire par ordonnance de M. le 
président du même Tribunal ; 

Il appert: 
Que la société qui exbtait enlr, 1 

les parties, sous la rauon sociale 
DETOUCHE, SIEMENS et URISBAIST-
GOBEllT , pour l'exploitation de 
leurs brevets réunis el'de tous au-
tres brevets ou certiticals d'addi-
tion pris ou à prendre relativement 
aux télégraphes électriques, suivant 
acle sius signatures privées, l'ail 
tr.p e a Pal is le vingt-neuf mars 
mit huit cent cinquante-doux, en-
registré, a élé déclarée dissoute à 
partir Uudil jour douze février mil 
huit cent cinquanle-lrois ; 

Que la liquidation sera faite au 
siège de la sociélé, rue Saint-Mar-
tin, 228 et 230, par M. Deloucbe, 
nommé seul liquidateur avee les 
pouvoirs les plus cleudus. 

Pour extrait : 
MARÉCHAL. (6J08) 

Suivant acle sous seings privés, 
fait triple à Paris le dix février mil 
huit cent cinquante-trois, dûment 
enreg'nté, 

M. Elicnne BATELLIER, fabricant 
de gants, demeurant à Paris, rue 
Montmartre, 35, et M. Jean-Aul oiue 
VILLE, propriétaire, demeurant à 
Paris, avenue Montaigne, 49, d' tne 
part; et un associé commanditaire 
d 'nommé, qualilié et domicilié au-
dit acle, d'autre part ; 

Ont formé enlre eux une sociélé 
ayant pour objet l'exploitation du 
commerce de la ganlerie de che 
vreaux premier choix, comprenant 
la commission, la place de Paris el 
tout autre mode de vente qui con 
viendra aux deux associés. 

La durée de celte société sera de 
dix ans consécutifs pour les asso-
ciés en nom collectif, et de cinq 
ans pour l'associé commanditaire, 
le tout à partir du dix février mil 
huit cenl cinquante-trois. 

Le siège social a élé fixé à Paris, 
rue Monlmarlre, 35, et pourra êlrè 
changé suivant les besoins de la so-
ciété, 

La raison et la signature sociales 
seront : BATELLIER, VJLLE et O; la 
signalure appartient également 
auxdits sieurs Balellier et Ville. 

Le capital social se compose .'u-
ne somme de trente-huit mille 
trancs, fournie, savoir : vingt mille 
francs par l'associé commanditai-
re et neuf mille francs par chacun 
des deux associés en nom colleclif. 

Pour extrait : 

Et. BATEf-UER, A. VILLE . (6314) 

Suivant acle passé devant M« Mer-
lian et son collègue, notaires a Pa-
ris, le quinze février mil huit cent 
cinquante-trois, enregistré, 

M. Isidore GOSCHLEH, prêtre, di-
recteur du collège Stanislas, y de-
meurant, à Paris, rue Nolrc-Dame-
dei-Champs, 22, a déclaré : 

Que les actionnaires de la société 
en -coniinàiKiilê dû collège Stanis-
las, tprnlêe par acte passé devant 
MM''ourchy el son collègue, notai-
re» il Paris, li: seize ociobre mil huit 

ccnl quarauln-sepl anregislré, réu-
nis eu assemblée générale le douze 
décembre mil huit cent einquanle-

deux , ont prononcé la dissolution 
de ladile. sociélé ; 

Que M. Goschlcr en a été nom-
mé le liquidaleur ; 

Que celle délibéralion a élé prise 
sous la réserve qu'elle ne serait dé-
Hniltve qu'à partir du jour où il y 
aurait élé formellement adhéré par 
M. le comlc de Gcnouillae, l'un des 
principaux actionnaires et fonda-
teurs du collège Stanislas ; 

Que celte ralilleatiom a élé effec-
tivement donnée par M. de Gcnouil-
lae le huit février mil huit cent cin-
quanle-lrois, à partir duquel jour 
ladite dissolution est devenue déli-
nitive. 

Pour extrait : 
Signé : MERTIAS. 

* Extrait d'un acle sous seings prit 
ïés, faft-à Paris lfl huit février mil 
huit ccnl cinquante-trois, 

Il appert : 
Q u le sieur Eiiaène BOUREZ, né-

gociant, domicilié en cette ville, rue 
Lamartine, si, a formé une sociélé 
■le commerce en commandite, don! 
il aura seul la signature, souslarai-
son sociale BOUREZ et Ce ; 

Que la durée de celle société, donl 
le capital est de cent mille francs, 
sera de cinq années, à partir du 
quinze février mil huit cent cin-
quanle-lrois ; 

Que le siège e t établi à Paris, rue 
du Faubourg-Poissonnière, 25, et 
qu'elle a pour but la commission et 
lâchai el la vente de diverses mar-
chandises. 

Pour extrait conforme : 
Le gérant, 

BOUREZ. (6310) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du trente-un janvier 
mil huit cent cinquanle-trois, en-
registré les douze el quinze février 
suivant, folio M3, verso, case 9, el 
folio 153, reclo, case 8, aux droits 
de vingt-deux francs, par Dt-les-
tang, l'ait entre les membres du co-
mité des finances de la société ci • 
vile et scicnliliqiic, dile : Académie 
nationale agricole, manufacturière 
el commerciale, dont le siège est à 
Paris, rue Louis-le-Grand, 21, d'une 
part, et M. Pierre BRESSION, dit 
AYMAR, homme de lellres, secré-
taire-général perpétuel de ladile 
Académie, demeurant à Paris, rue 
de Berlin, 23, d'autre pari, et ap-
prouvé par le président de ladite 
société, il appert que M. Aymar 
Bression continuera d'être chargé 
seul, avec le litre de direcleur-gé-
néral perpétuel, de l'adminislration 
de ladile Académie, à ses risques el 
périls, et sera seul responsable, 
non-seulement pour l'avenir, mais 
encore pour le passé, de tout le 
passif de ladite société; qu'aucun 
de* membres de ladjle sociélé, mê-
me faisant parlic du comilé des fi-
nances, ne pourra être rendu res-
ponsable des geslion et opérations 
du directeur-général, soit vis-a-vis 
des tiers, soit vis-à-vis de la so-
ciété elle-mcuie ou du directeur-
général. 

AVMAR BRESSION. (GSOS) 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commo 
uication de la eo nptabillté des fait 
lites qui les concernent, les samedis 
te dix A quatre haures. 

• -• I . . 

uBCl.Aln 1 ION.s n« FAILLITES. 

Jugements 
déclarent la 

du 21 riiv. 1853, qui 
faillite ouverte et eu 

fixent provisoirement l'ouverture uu-
ilt jour : 

Du sieur RAVEL (Paul), fab. de 
soumets, passage de la Trinité, 65; 
nomme M. Deiachaussée juge-com-
missaire.el M. Hénln, rue Pastou-
rel, 7 syndic provisoire (N- ios37 
du gr.,). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIKMS 

Sont mtdftli à te rendu ou Tribunal 
il commerce de l'ai l», tallt Ici ut ■ 

<«' tatUUet, MU. Ui <r««*-

NOM1NATION8 DU SYNDICS. 

De la Dl'e RENAUD (LéontimO, 
mdc de modes, boul. des Italiens, 

7, le 28 février à 1 heure (N° 10833 
du gr.); 

Du sieur GANTILLON (Jacques), 
tenant l'hôtel du Luxembourg, rue 
Itoyer-Collard, 12, le 28 février à 3 
heures (N° 10835 du gr.); 

Pour assister à l'asumblet dont la-
quelle U. le j iLqe-commiaairt doit les 
consulter, tant tur la composition de 
l'état det erêancien présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VbhIFICAT. ET AFI'IKMATIOMS. 

Du sieur LÉO - LESPÈS (Jac-
ques-Antoine), propriétaire et di-
recteur du journal mensuel le Ma-
gasin des Familles, donl le siège est 
établi rue Kichér, 34, et d'un antre 
journal mensuel le Muséod'S Ima-
ges, dont le siège esl rue deTrévisc, 
27, demeurant rue Nolre-Dame-de-
Lorclle, 33, le 28 février à 2 heures 
(N» 10774 du gr.); 

Pour être procédé, soiu la prési-
dence de M. le luur.-coministaire , aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CO.tiCUHDAlS. 

Des sieurs LECAMUS et V1NEAU, 
teinturiers, à Ivry, quai de la Gare, 
sociélé composée de i" Lecamus, 
demeurant, au siège de la sociélé, 
el 2" Vineau, demeurant ci-devant 
audit lieu, actuellement à Paris, rue 
Popincourt, 52, le 18 février à 9 
heures (N" toi3o du gr.); 

Du sieur BÉVALOT (Alfred), nég. 
en articles de SaintrQuentiii, fut 
de Cléry, 42, le as février à a heu-
res (N" 10S6S du gr.); 

Pour entendre le rapport det tyn-

dtet tur l'état de la faillite et délibé-
rer tur la formation du concordat 
ou, l'il y a lieu, s'entendre déclarer 

en itat d'union, et, dam et demie* 
cas , ttrt immédiatement consultés 

tant tur let faits de la t/ettion qui 
tur l'utilité du maintien eu du ntn 
ylacement det syndtet. 

NOTA . Il ne sera admis que le» 
créanciers reconnus. 

Los créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DK TURKS. 

S01K iniile» d produire, dant le de-
lai de vingt jourt, d dater de ce jour, 
leurs titret de crétmçet, accompagnés 
d'un bordereau tur papier timbi é, in 

dicalif des sommet i réclamer, MM 
let créancier! s 

Des sieurs DURAND et HLON'DEL, 
ent .de vidanges, rue de Bondy ,92, 

enlre les mains de M. Crampe), rue 
St-Marc, 6, syndic de la faillite (N 
10802 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 193 
de la loi du 28 mai 1831, être proctt 
dé à la vérification det créances, qui 
commencera immédiatement aprii 
l'expiration de ce dtlçi. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur EVANS 
(Joseph), lailieur, rue de la Chaus 
sée- d'Antin, n. Il, sont Invités à 
se rendre le 28 février à 1 heure 
au palais (|u Tribunal de corn 
merce, salle des assemblées des l'ail-
liles, pour, conformément à Parti 
clc 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte délinitif qui sera 
rendu par les syndics, le déballre. 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions cl donner 
leur avis sur l 'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers cf. le failli 
peuvent prendre au greffé commu-
nication des comple et rapport de* 
syndics (N° 10550 du gr.). 

AFFIRMATION APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sai!) l 'union de la Milite du sieur 
l'.HEZE (Josepli-Fraiiçois-Anloiiie), 
nid de modes, rue Saint-Denis, Ï7B, 

;:n set and île faine véHilereta'aiHr^ 
n.er leurs créances, sont invites à 
se rendre le 28 fév 1er à 1 h. pré-
cise, au ftdatiyaà 'Niitunalde eoaa-
uierce de la Seine , sal|e ordi-
naire des assemblées pour, sous la 
présidence de M. le Jugo-oommis-

saire, procéder à la vérilitaiim 
à l'affirmai ion de leurs uilesok 
ces (N« 10599 du gr.). 

Messieurs les créanciers coa! 
saut l'union de la faillite unie 
BAC1NET ( Auguste), boiiun* 
rue de Sèvres, n. 3, en ruiant . 
l'aire vériller et d'affirmer h 
créances, sont invités àscroJ 
le 28 février à 2 heures très M 
ses, palais du Tribunal demi 

merce de la Seine, salle <mlin*| 
des assemblées, pour, sous I) M 
denee de M, le jiige-eiiiiiiiiisSJ 
procéder à la vérilicalion el i M 

nrinalion de. leurs dites aàl 
,N° 6835 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vén'liéael* 
niés du sieur LEDUC (Etoi-J» 
tin), anc. nul de vins, au Piiiii* 
Jour, vieille route de VimaiiM 
peuvent se présenter elle* >.kj 
françois, syndic, rcede (irainw 
16, pour loucher un dividtni 
lu p. 100, deuxième réparlilim 
10i80du gr.). 

MM. les créanciers vériti^A 
niés du sieur BEuïQN, fip** 
de l'ancienne société MJ* 
Wrighl, tailleurs, rue ds lin» 
lade, 6, peuvent so présenlet"" 
M. Millet, syndic, rue MaUJi» 1 

pour loucher un dividende iletr 

3G cenl. p. 100, unique répa» 
(N" 9378 du gr.). 

MM. les créanciers vérifie* d* 
mésdes sieurs DELACOI» » 
CAILLEUX (ils (Francois-Aiif»- 1 

cl Charles-Edmond), mdséeWJ 
gros, rue Sainl-Qiicnlin, 1», I* 
vent se présenter chez M.** 
syndic, rue Maza'jrau, 3, pou* 
cher un dividende de 4 fr. a * 
p. 100, unique répartition

V
V 

du gr.). 

CLOTURE DES Ol-ÉIIA*1 

POUR INSUFFISANCE »'»'"'' 

N. B. Vu mois après la ie« ** 
Wjemens , chaque créunaa 
dmu l'exercice de ses droits®" 

failli. 
Du 21 février, 

De la dame ROUSSEL (W. 
Rousseau, vtuve'ile lierre 
actuellement épouse J'-J 

Charles), grainetière, à 
le, rue du Bon-Puits, » (N'* 

K
Du sieur THOMMfllELel 'jJ 

(François-Parfait et -Mal"'' 
Cadel), louant hôtel çan 
nom de Hôtel du U 08»O 
Mouffetard, 2i4 (N" 'MJ'.Sje* 

De la dame veuve CIIM<; 
Caroline-llerlhe Plalarel u^l 

neuve, veuve de A 11 ' 0"";'' v . 
Ileurs, r.ue dp Hanovre, ' R 

dugr.). 

ASSKMBLltKS OO 23 Ft.VBl< 

S : Noël, g
r4'9?V 

rif. - Millol-Gaiilier, "'UJ»' 

TKOIS HEURES : BrâMi 

clôt. 

Bece» et lua«x-'*'" 

Du 20 février 1853. r *' - » 
87 ans, rue de HiTP>,.,]Uf 
Mounik 15 ans, rue V; 
VU. — MIIC uicas"-'i " - l 'ii^jL 

chelieu, 79. - M. 'rcrrcO^ 
de la Victoire, 46. -;■ j

f
.'£ 

28 ans, rue de l'telnf .«V,^ 
Leriche, 1 ans, rue 
8. - Mme Gouverl, «' JgWB 
la Monnaie, I». - '> 
u ans,ri .eSl -Mari n, ̂

1
^a

i
A 

Ulin, 48 ans, rue des w
 t

 « 

-Mlle Rochelle, 3 »n^SB 
an-Comte, 20. - M-
rue des Quatrc-TiU, '

 c
|,j|e1*V 

leux, 32 ans, place dùCB^I 
M. Hul, 31 ans, rue "g>«| 
Iherine, 5. - Mme v 
ans, rue Popincourt, V^tM 

mont, S» ans, rue S . H 
Costa, J mois, rue du » «B 
Sohlessiuger ,2aan». ■ fj/m 

,
9
._ Mine «.r^Vu^ffl 

Mine veuv«__ - 5 Voltaire, u, 
Bac, 92. 

dicr, 5» ans, - , , 
122. - M Morard,^ sysf , 

Vnl-de-llraiié."»'-
46 ans, rue d'Air»»- » 

guenin.el ans, i"0 . .«t. ' 
_ Mine Jaubert, 
Fossés-St-Jacqncs, 

Enregistré i Paris, le Février i833, F* 

Koçu deuï francs vingt centimes, décima compris. 

IMDUIMEIUE DE A» GUJt/ï. RUE NEUVE-DES-MATIIU1UNS, 18 Pour légalisation de la signature A 
GuvO T ' 

U maire du 1" arrondissement, 


